
D es tirs ont retenti, samedi, à
Ouagadougou, la capitale du Burkina
Faso, au lendemain d'un coup d'État

qui a déposé le lieutenant-colonel Paul-
Henri Sandaogo Damiba, lui-même arrivé
au pouvoir en janvier par un putsch. Un
nouveau coup de force dans ce pays pauvre
du Sahel condamné par l'UA qui appelle à
"un strict respect des échéances électo-
rales."
Au lendemain du putsch militaire qui a
chassé du pouvoir le lieutenant-colonel
Paul-Henri Sandaogo Damiba, des tirs ont
retenti, samedi 1er octobre, à
Ouagadougou, la capitale du Burkina Faso,
et des forces de sécurité lourdement armées
patrouillaient dans le centre-ville. 
Plusieurs grands axes de Ouagadougou, la
capitale du Burkina Faso, étaient bloqués
samedi midi par des militaires, a constaté
un journaliste de l'AFP, peu après la rafale
de tirs entendue dans le centre-ville, en fin
de matinée, par plusieurs témoins, aux alen-
tours du rond-point des Nations unies.
Ce regain de tension survient au lendemain
d'un coup d'État au cours duquel des mili-
taires ont démis de ses fonctions de chef de
la junte, le lieutenant-colonel Paul-Henri
Sandaogo Damiba, lui-même arrivé au pou-
voir par un putsch fin janvier. Des militaires
ont, comme vendredi, repris leurs positions
pour bloquer les principaux axes de la ville
et notamment le quartier de Ouaga 2000 qui
abrite notamment la présidence. Des héli-
coptères survolaient le centre-ville à la mi-
journée, selon un journaliste de l'AFP.
Les commerçants qui avaient rouvert leurs
magasins dans la matinée de samedi alors

que le calme était revenu ont fermé bou-
tique et s'empressaient de quitter le centre-
ville.

L'Union africaine condamne 
le coup d'État

Samedi, le président de la Commission de
l'Union africaine (UA), le Tchadien Moussa
Faki Mahamat, a condamné "le changement
anti-constitutionnel de gouvernement" au
Burkina Faso .
"Le président appelle les militaires à s'abs-
tenir immédiatement et totalement de tout
acte de violence ou de menaces aux popula-
tions civiles, aux libertés publiques, aux
droits de l'Homme", affirme l'UA dans un
bref communiqué. 
Le président de la Commission de l'UA

appelle enfin à "un strict respect des
échéances électorales pour un retour à l'or-
dre constitutionnel au plus tard le 1er juil-
let 2024.”

Dégradation continue 
de la situation sécuritaire

Vendredi soir, après une journée émaillée de

tirs dans le quartier de la Présidence à
Ouagadougou, une quinzaine de soldats en
treillis et pour certains encagoulés ont pris
la parole, peu avant 20 h 00 (GMT et locale)
sur le plateau de la radiotélévision natio-
nale. Ils ont démis de ses fonctions le colo-
nel Damiba - dont le sort restait inconnu
samedi matin - et annoncé la fermeture des
frontières terrestres et aériennes ainsi que la
suspension de la Constitution et la dissolu-
tion du gouvernement et de l'Assemblée
législative de transition. Un couvre-feu a
également été mis en place de 21 h 00 à 5 h.
Les militaires invoquent "la dégradation
continue de la situation sécuritaire" dans le
pays. Le nouveau chef de la junte, le capi-
taine Traoré, était jusqu'à présent le chef de
corps du Régiment d'artillerie de Kaya,
dans le nord du pays, particulièrement tou-
ché par les attaques jihadistes.
"Ce sont les mêmes jeunes officiers qui
étaient déjà aux manœuvres lors du premier
coup d'État en janvier. C'est un coup de
force intra-muros. Damiba a été lâché par
sa base qui s'est sentie trahie. Les choses
devront être recentrées sur la lutte anti-
jihadiste," décrypte l'analyste politique
Drissa Traoré.

“Les services des douanes ont procédé à la
saisie de plus de 4.000 bidons de 5 litres
d'huile de table à Djelfa, de 25.000 paquets
de cigarettes de marques étrangères à
Touggourt et plus de 200.000 comprimés
psychotropes à Hassi Messaoud,” a indiqué
hier un communiqué de la Direction géné-
rale des Douanes.
"Dans le cadre de la poursuite sur le terrain
des efforts des services opérationnels des
brigades des douanes, les éléments de la
brigade mobile relevant de l'Inspection
divisionnaire des Douanes de la wilaya de
Djelfa ont procédé, dans le territoire de
compétence de la direction régionale des
douanes de Laghouat, à la saisie de 4.032
bidons de 5 litres d'huile de table à bord
d'un camion et à l'arrestation de deux indi-
vidus," a précisé le communiqué.
“L'opération s'inscrit dans le cadre des mis-
sions de protection des services des
Douanes mobilisés pour lutter contre les
différentes formes de contrebande, notam-
ment des produits subventionnés pour pré-
server la stabilité du marché national, et ce
en application des instructions des autorités
publiques visant à assurer un approvision-
nement permanent et continu du citoyen en
produits de consommation,” a ajouté la
même source.
à Touggourt, les éléments de la brigade
polyvalente relevant des services de

l'Inspection divisionnaire des Douanes
d'Ouargla ont procédé, dans le territoire de
compétence de la Direction régionale des
Douanes d'Ouargla, en coordination avec
les éléments de l'Armée nationale populaire
(ANP), à la saisie de 25.000 paquets de
cigarettes de marque étrangère (HP) à bord
d'un camion et à l'arrestation du contreve-
nant. L'opération s'inscrit dans le cadre "des
efforts consentis par les services des
douanes algériennes et de la mobilisation
de leurs éléments dans l'objectif de contri-
buer à la lutte contre la contrebande, sous
toutes ses formes, pour la préservation de la
santé et de la sécurité du citoyen," note le
communiqué.
Par ailleurs, les éléments de la brigade
mobile relevant des services de l'Inspection
divisionnaire des douanes de Hassi
Messaoud ont saisi, dans le territoire de
compétence de la Direction régionale des
Douanes d'Ouargla, 217.146 comprimés
psychotropes de type Prégabaline 300 MG
soigneusement dissimulés dans un tracteur.
Cette opération montre, selon la DGD, "la
vigilance et la rigueur des agents des
douanes algériennes mobilisés pour l'ac-
complissement de leurs missions, notam-
ment dans le cadre de la lutte contre le tra-
fic, sous toutes ses formes, dont celui des
stupéfiants et des psychotropes en vue de
protéger la santé et la sécurité du citoyen.”
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Le secteur des Mines, sous
exploité durant plusieurs
décennies, s'inscrit désormais
au cœur de la stratégie de
diversification de l'économie
nationale, grâce, notamment,
à la révision de son cadre
législatif et au lancement de
mégaprojets structurants.
PAR RIAD EL HADI

A vec un potentiel de plus de 1.000
ressources minérales souterraines,
notamment le fer, le phosphate, le

zinc, l'or et le manganèse, le secteur
minier en Algérie recèle des potentialités
énormes.
Le 6 mai 1966, les mines ont été nationa-
lisées avec la création du Bureau algérien
de recherches et d’exploitations minières
(BAREM), remplacé par la Société natio-
nale de recherches et d'exploitations
minières (SONAREM).
Une multitude de projets miniers ont été
alors lancés, avec la mise en valeur rapide
de plusieurs gisements, à l'instar du gise-
ment mercuriel de Bou Ismaïl, des car-
rières de calcaires de mines de plomb et
zinc, ainsi que le développement de la
production des mines de fer de Ouenza et
de Boukhadra, et de celles de phosphates
du complexe minier de Djebel Onk.
Toutefois, la restructuration de SONA-
REM, à partir de 1983, a conduit à l'arrêt
de développement de plusieurs opérations

se rapportant notamment aux phosphates,
aux minerais de fer, aux marbres et autres,
causant également la perte du savoir-faire
capitalisé dans l'engineering minier.

Un plan d'action pour 
redynamiser le secteur

Cette situation de sous exploitation des
ressources minières a conduit les hautes
autorités du pays, sous les orientations du
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, à adopter un plan
d'action (2020-2024) visant à redynamiser
le secteur et lui permette une meilleure
contribution dans la croissance de l'écono-
mie nationale et la création d'emplois,
notamment dans les zones désormais dés-
enclavées.
Les priorités de cette nouvelle politique
sont principalement la révision du cadre
législatif, le développement et la moderni-
sation de la cartographie minière, la

concrétisation des grands projets indus-
triels structurants ainsi que le développe-
ment du capital humain.
La révision du cadre législatif du secteur
minier devra permettre de faciliter les pro-
cédures et de réduire la période d'étude
des dossiers relatifs aux autorisations
d'exploration et d'exploitation des res-
sources minières, et mettra en place plu-
sieurs incitations financières et fiscales,
ainsi que des mesures attractives au profit
des investisseurs tant algériens qu'étran-
gers.
Il est également question de modernisa-
tion de la cartographie minière nationale à
même de proposer des informations géo-
logiques de qualité et un inventaire minier
détaillé aux investisseurs en vue d'encou-
rager l'exploration.
Concernant la ressource humaine, le plan
vise à renforcer la formation, la spéciali-
sation, le perfectionnement et le recy-

clage. Cela peut aussi se faire à travers les
partenariats, par le transfert du savoir et
des techniques de recherche, d'exploita-
tion et de transformation des substances
minières.
Dans ce cadre, le développement des
"axes structurants", tels que la mine de fer
de Gara Djebilet, les gites et gisements
aurifères du Hoggar, le plomb et le zinc de
Oued Amizour (Béjaïa), le phosphate de
Bled El-Hadba (Tebessa et tout l'Est algé-
rien), a été mis au centre des actions enga-
gées.
Mise en exploitation fin juillet dernier, la
mine de Gara Djebilet va permettre d'ali-
menter la sidérurgie nationale et de subs-
tituer les importations en matières pre-
mières, estimées à 2 milliards de dollars,
et d'exporter des quantité importantes de
produits fabriqués, et, aussi, créer quelque
3.000 emplois.
Le Projet du phosphate intégré (PPI),
quant à lui, doit permettre à l'Algérie
d'être l'un des principaux pays exporta-
teurs d'engrais et de fertilisants, avec une
production annuelle prévisionnelle de
plus de 6 millions de tonnes de produits
phosphatés.
Ce projet représente un investissement
jugé très important allant jusqu'à 7 mil-
liards de dollars, sans compter les projets
d'infrastructures connexes, estimés entre 5
et 6 milliards de dollars.
Le projet d'exploitation de gisements de
zinc et de plomb à Oued Amizour revêt
aussi un caractère stratégique pour le
pays, de par son potentiel minier exploita-
ble estimé à 34 millions de tonnes pour
une production annuelle de 170.000
tonnes de concentré de zinc.
Par ailleurs, plusieurs autres projets
miniers sont en cours de lancement, tels la
bentonite à Hammam Bougrara
(Tlemcen), la dolomite à Teioualt (Oum
El Bouaghi), le carbonate de calcium à
Sig (Mascara), la diatomite (dans la même
zone), le feldspath à Ain Berber (Annaba)
et la baryte à Koudia Safia (Médéa).

R. E.

PAR RAYAN NASSIM

Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations, Kamel Rezig
a reçu, hier samedi au siège de son dépar-
tement ministériel, le ministre maurita-
nien du Commerce, de l'Industrie, de
l'Artisanat et du Tourisme, Lemrabott
Ould Bennahi, avec lequel il a évoqué les
voies et moyens de renforcement de la
coopération bilatérale dans les domaines
commercial et économique en application
des orientations des dirigeants des deux
pays.
Dans une déclaration à la presse à l'issue
de cette rencontre, M. Rezig a indiqué que
les entretiens avaient porté sur "les voies
et moyens à même de développer les rela-
tions commerciales et d'investissement
entre les deux pays conformément aux
orientations des dirigeants des deux
pays," relevant que ces relations avaient
connu récemment un développement
notable, particulièrement durant l'année

en cours. M.Rezig qui a dit avoir abordé
avec son homologue mauritanien plu-
sieurs sujets d'intérêts communs, a fait
état de plusieurs décisions arrêtées de
concert avec M. Ould Bennahi, notam-
ment l'organisation à Nouakchott d'une
grande exposition de produits algériens
début janvier 2023.
Les discussions entre les deux parties ont
porté, en outre, sur l'ensemble des points
qu'il importe de développer au service des
relations commerciales bilatérales, souli-
gnant que "les frères mauritaniens sont
pleinement disposés à concrétiser les
accords convenus au mieux des intérêts
des deux pays, et ce à la lumière de la
volonté politique qui anime les deux par-
ties," a ajouté M. Rezig.
Plusieurs facteurs peuvent concourir au
raffermissement des relations algéro-mau-
ritaniennes dans le cadre de l'approche
gagnant-gagnant, a fait observer le minis-
tre, citant, à cet égard, la ligne maritime
commerciale Algérie-Mauritanie et la

route Tindouf-Zouérate. M.Rezig a invité,
par ailleurs, son homologue mauritanien à
prendre part au Salon du Mougar à
Tindouf, une invitation acceptée par M.
Ould Bennahi dont le pays sera l'invité
d'honneur de cette édition qui se tiendra
prochainement. De son côté, le ministre
mauritanien du Commerce, de l'Industrie,
de l'Artisanat et du Tourisme a affirmé
avoir abordé avec M. Rezig "les dossiers
susceptibles de renforcer la coopération
bilatérale conformément aux directives
des dirigeants des deux pays."
Il a formulé le souhait de voir une concré-
tisation "prompte et pratique" de cette
volonté, d'autant, a-t-il fait remarquer, que
"les principaux facteurs pour ce faire sont
réunis, à commencer par la forte volonté
politique, la ligne maritime et le début des
travaux pour la réalisation de la route ter-
restre qui devra faciliter à la fois les
échanges commerciaux et la mobilité des
personnes."          

R. N.

DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE

Le secteur minier désormais 
au cœur de la bataille

RELATIONS ALGÉRO-MAURITANIENNES

Le renforcement de la coopération
bilatérale évoqué

BANQUE ET MARCHÉ NOIR
Le dinar face 
aux devises 

Hier samedi 1er octobre 2022, un euro
s’échange contre 135,88 DA à l’achat et
135,96 DA à la vente, à la Banque
d’Algérie. Alors que sur le marché
parallèle de change, l’unité de cette
même monnaie s’échange toujours dans
les environs de 209 DA à l’achat et à 211
DA à la vente.
Pour ce qui est du dollar américain sur le
marché officiel de change de ce samedi
il s’échange à 140,65 DA à l’achat et
140,67 DA à la vente. Et sur le marché
parallèle, les cambistes le proposent à
212 DA à l’achat et 214 DA à la vente.

Qu’en est-il du Dollar
Canadien et de la Livre

Sterling ?
Concernant le taux de change de la livre
sterling, qui connaît une baisse ces der-
nières semaines, un seul pound
s’échange contre 151,58 DA à l’achat et
151,65 DA à la vente, à la Banque
d’Algérie. Sur le marché parallèle,
l’unité de cette monnaie reste encore
plus chère, s’échangeant contre 237 DA
à l’achat et 240 DA à la vente.
Enfin, pour ce qui est de la monnaie
canadienne, un dollar canadien est pro-
posé ce samedi 1er octobre 2022, dans les
cotations officielles, contre 102,42 DA à
l’achat et 102,46 DA à la vente. Tandis
que sur le marché parallèle de change, le
dollar canadien s’échange durant cette
même journée contre 154 DA à l’achat
et 156 DA à la vente.

R. N.
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LOL (LAUGHING OUT LOUD)

C'est la rentrée et Lola, surnommée Lol,
retrouve ses copines, Charlotte et Stéphane,
son petit ami, Arthur, et ses copains. Leurs
amours les préoccupent beaucoup plus que le
contenu de leurs livres scolaires. Dès le pre-
mier jour de classe, Lola se brouille avec
Arthur qui lui avoue l'avoir trompée pendant
l'été. A la maison, ça ne va guère mieux. Le
dialogue entre Lola et sa mère Anne devient
très difficile.

22h50
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QUAI DES ORFÈVRES

Jenny Lamour, une jeune chanteuse tenaillée
par une ambition dévorante, accepte le rendez-
vous galant que Brignon, un homme d'affaires
véreux, lui a fixé sous couvert de favoriser sa
carrière au cinéma. Jaloux, son mari Maurice
va lui aussi visiter le malotru, avec la ferme
intention de l'éliminer, non sans s'être assuré
de posséder un solide alibi. Mais lorsqu'il
arrive chez Brignon, il ne trouve qu'un cada-
vre. Déconcerté par cette macabre découverte,
il s'enfuit. L'inspecteur Antoine est chargé de
l'enquête. Il fait ainsi ses premiers pas dans un
milieu inconnu, chargé de la troublante sen-
sualité du music-hall et de maints désirs inas-
souvis...

21h00

LA CHUTE

Recrutée en 1942, Traudl Junge, une sédui-
sante munichoise d'une vingtaine d'années,
devient la secrétaire privée du Führer. Trois
ans plus tard, dans Berlin dévasté par l'offen-
sive finale de l'Armée rouge, Hitler, son état-
major et une poignée de dignitaires nazis sont
claquemurés dans le bunker de la chancellerie.
Le IIIe Reich vit son crépuscule : la chute n'est
plus qu'une question de jours. Pourtant, Hitler
envoie encore à la mort des milliers de civils,
vieillards et gamins. 

21h00

ATELIER CYRANO

Un plateau vide, un piano, des épées de bois et
ces vers gourmands et espiègles. La première
pièce "culte" de l'histoire théâtrale est revisi-
tée autour du trio formée par Cyrano, Roxane
et Christian en ne conservant que les scènes
d'émotion et de pétillance. A leurs côtés, une
troupe de jeunes comédiens qui jouent les
seconds rôles avec enthousiasme, un pianiste
qui apporte poésie et légèreté et une petite fille
qui court d'une scène à l'autre.

21h00

ZONE INTERDITE

Ouvrir son propre commerce, c’est le rêve de
nombreux Français. Devenir son propre
patron, faire face à l’inconnu, entre libertés et
contraintes : quatre d’entre eux témoignent.
Nafyssatou, 39 ans et mère de 7 enfants, quitte
une carrière dans l’informatique pour ouvrir
une pâtisserie de gâteaux décorés comme des
tissus Wax. En Ille-et-Vilaine, Julie et Armel,
42 ans, lancent une épicerie ambulante, avec
un camion dédié à la vente en vrac. Alice et
Christian, sans expérience préalable dans la
cuisine, décident d’ouvrir un fast-food ten-
dance en plein Paris...

21h00

DANEMARK / FRANCE

Au Parken Stadium de Copenhague, les
Danois comptent bien prendre le dessus sur les
Bleus de Didier Deschamps lors de cette 6e
journée. Au match aller, le 3 juin dernier, les
Français s'étaient inclinés 1-2 contre l'équipe
scandinave, avec un but de Karim Benzema
contre un doublé du Danois Andreas
Cornelius. Les Bleus vont-ils réagir au
Danemark pour prendre 3 points ? Même si
l'équipe de France n'attend rien de particulier
dans cette rencontre de Ligue des Nations, nul
doute que Didier Deschamps va essayer de
motiver ses troupes pour aller chercher une
victoire.

21h00

SAGE FEMME

Béatrice, une femme exubérante et libre d'es-
prit, appelle Claire, la fille de l'un de ses
anciens amants. Claire, son exact opposé en
terme de caractère, en veut à Béatrice, qui a
fait beaucoup de mal à son père, décédé peu
après qu'elle l'eut quitté. Sage-femme appré-
ciée et très impliquée dans la maternité où elle
travaille, Claire se demande ce que veut
Béatrice, qui n'a pas donné signe de vie depuis
trente ans. Bizarrement, elle ne cherche pas à
fuir celle qui ne cesse de faire des commen-
taires désobligeants sur ses choix vestimen-
taires. En fait, Claire voudrait des réponses à
ses questions...

21h00

LES ENQUÊTES DE VERA

Le corps d'une femme, Lisa Millworth, est
découvert, échoué sur les rives du fleuve. Les
premiers témoignages dressent le portrait
d'une collègue très appréciée, d'une amie
loyale, d'une mère et d'une épouse aimante.
Mais, en menant son enquête, Vera découvre
plusieurs zones d'ombre dans la vie de la vic-
time. Son ex-compagnon violent, et père biolo-
gique de sa fille, est de retour et entretient une
relation avec sa meilleure amie. Le patron de
Lisa a été accusé de harcèlement sexuel par
une ancienne employée. Et enfin, son mari
avait beaucoup de mal à accepter la place
grandissante que prenait son ex dans sa vie...

21h00
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La construction des mosquées
en Algérie est soumise à de
nouvelles conditions qui ont
été fixées dans un arrêté
interministériel publié au
Journal officiel. Cet arrêté
définit le cahier des charges-
type relatif à la typologie de la
construction des mosquées.
PAR RAHIMA RAHMOUNI

L a normalisation que porte le présent
cahier des charges, permet la « réalisa-
tion des mosquées, selon les règles de

l’art et les normes techniques, de même
niveau de qualité, de confort et de sécurité
dans le respect d’un référent puisé dans le
patrimoine islamique architectural maghré-
bin. » L’arrêté définit six types de mosquées
: Jamaâ El Djazaïr (Grande Mosquée
d’Alger), les mosquées historiques, les mos-
quées principales dont la capacité est supé-
rieure à 10.000 fidèles, les mosquées natio-
nales dont la capacité est supérieure à 1.000
places,  les mosquées locales et les mos-
quées de quartier. Le texte précise que  « la
capacité d’accueil des mosquées est calcu-
lée sur la base de deux fidèles pour chaque
foyer .» Selon ce cahier des charges, la réa-

lisation d’un projet de mosquée « doit être
conforme aux orientations fixées par les
plans d’urbanisme, notamment les plans
d’occupation des sols. »« Dans le cadre des
études préliminaires du projet, une analyse
détaillée sur les conditions environnemen-
tales du site, doit être effectuée, afin d’éva-
luer l’impact des contraintes éventuelles et
des spécificités de l’assiette foncière, pour
en tenir compte lors de la suggestion des
solutions dans la conception générale du
projet, » selon le texte.

Six types de mosquées 
en Algérie

Parmi les conditions fixées pour la réalisa-

tion d’une nouvelle mosquée en Algérie,
figure la séparation des « flux mécaniques et
des piétons en direction de la mosquée, de
manière à assurer la fluidité de la circula-
tion et la sécurité des fidèles, » la prise en «
considération les besoins des personnes à
mobilité réduite de façon à leur faciliter
l’accès à la mosquée et leur permettre de
bénéficier de toutes les prestations, confor-
mément à la réglementation en vigueur, » la
réservation des espaces de stationnement
suffisants aux véhicules. L’article 14 de cet
arrêté dispose que le « rayon d’influence
d’une mosquée se calcule par la distance
moyenne parcourue par des piétons pour
atteindre le site, sans éprouver une fatigue

physique. » Il précise aussi que la « distance
entre deux mosquées classées mosquées de
quartiers, doit être d’au moins 500 mètres,
et d’au moins 1000 mètres entre deux mos-
quées locales, en tenant compte de la densité
de la population. Concernant les mosquées
nationales et les mosquées principales
pôles, l’arrêté indique qu’il convient de
tenir compte d’une seule mosquée au niveau
de chaque daïra ou grande commune à forte
densité et d’une seule mosquée principale
pôle au niveau de chaque wilaya. »
En outre, le cahier des charges fixe les
niveaux sonores et de bruit qui ne doivent
pas être dépassés. Il est de 45DB (A) pour la
salle de prière et 70 DB (A) pour les autres
dépendances supplémentaires.
« Pour le voisinage de la mosquée et confor-
mément aux dispositions du décret exécutif
n° 93-184 du 27 juillet 1993 réglementant
l’émission du bruit, le niveau sonore doit
être de 70 DB (A) pour la période diurne et
de 45 DB (A) pour la période nocturne, »
précise encore le texte qui indique que la
réalisation des mosquées « doit être intégrée
dans un système de développement durable,
et ce, par le respect des normes environne-
mentales, en utilisant, notamment les pan-
neaux solaires, le recyclage des eaux, l’utili-
sation de l’énergie solaire pour les chauffe-
eaux, la ventilation naturelle et tout autre
système approprié. »

R. R.

PAR LAKHDARI BRAHIM

Le Secrétaire général (SG) du Ministère des
Affaires Étrangères et de la Communauté
nationale à l’étranger, Amar Belani, et son
homologue française, Anne-Marie Descôtes,
ont coprésidé, avant-hier vendredi, la 8e ses-
sion des consultations politiques algéro-
françaises à Paris (France).
Ce vendredi 30 septembre 2022 s’est tenue
la 8e session des consultations politiques
algéro-françaises au niveau des Secrétaires
généraux (SG) des Ministères des Affaires
Étrangères (MEA) dans la capitale pari-
sienne.
C’est Amar Belani, SG du Ministère des
Affaires Étrangères, et Anne-Marie
Descôtes, SG du Ministère français de
l’Europe et des Affaires Étrangères, qui ont
coprésidé cette réunion.
D’ailleurs, celle-ci intervient en aval de la
visite d’amitié qu’avait effectuée le

Président français, Emmanuel Macron, à
l’invitation du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, du 25 au 27 août
dernier à Alger.
Ainsi, la tenue de cette réunion a permis « de
procéder à un examen d’ensemble des rela-
tions et de la coopération entre l’Algérie et
la France, dans la perspective d’opération-
naliser la Déclaration d’Alger sur le parte-
nariat renouvelé entre les deux pays, signée
le 27 août 2022 à Alger. »
Les discussions entre les deux parties ont
aussi permis « d’identifier des pistes
concrètes pour le renforcement de la coopé-
ration, en vue de leur validation à l’occa-
sion de la 5e session du Comité intergouver-
nemental de Haut niveau algéro-français,
prévue à Alger les 9 et 10 octobre prochains.
» En outre, la réunion qu’ont coprésidée
Amar Belani et son homologue française,
Anne-Marie Descôtes, a abordé « des ques-
tions régionales et internationales d’intérêt

commun, particulièrement le dossier libyen,
la question du Sahara occidental, la situa-
tion au Sahel et au Mali ainsi que d’autres
questions globales. »
Sur une publication postée sur Tweeter, la
SG du Ministère français de l’Europe et des
Affaires Étrangères s’est félicitée « des
échanges très riches avec Amar Belani, pour
mettre en œuvre la Déclaration d’Alger pour
un partenariat renouvelé par les chefs
d’État le 27 août. »

La Première ministre française
bientôt à Alger

Après avoir traversé une période de froid,
les relations entre Alger et Paris reprennent
leur chemin vers l’apaisement. En effet, à
l’issue de la visite d’amitié du Président
français en Algérie fin août dernier, les deux
pays ont renouvelé leur partenariat à travers
la signature de la Déclaration d’Alger. Ainsi,
c’est dans ce cadre que la Première ministre

française, Elisabeth Borne, se rendra en
Algérie les 9 et 10 octobre, pour concrétiser
avec le Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, en comité intergouverne-
mental, le partenariat conclu entre les deux
Présidents. En effet, les deux Chefs de
Gouvernement coprésideront « la 5e session
du comité intergouvernemental de Haut
niveau. » Une occasion pour réaffirmer la
détermination des deux pays à promouvoir
leur amitié et approfondir la coopération
bilatérale dans différents domaines d’intérêt
commun.

K. H.

PAR RACIM NIDHAL

«Le Ministre de l’Énergie et des Mines,
Mohamed Arkab, coprésidera avec la
Commissaire Européen à l’énergie,
Madame Kadri SIMSON, la 4e réunion
annuelle de Haut Niveau du dialogue éner-
gétique entre l’Algérie et l’Union
Européenne, qui se tiendra le 10 octobre
2022 au siège du Ministère de l’Énergie et
des Mines,» selon un communiqué du minis-
tère. Ils procéderont, à l’ouverture du second
forum d’affaires Algérie-Union européenne
sur l’énergie, prévue les 11 et 12 octobre
2022. Cette 4e réunion s’inscrit dans le cadre
des mécanismes de dialogue instaurés par le
Partenariat Stratégique entre l’Union euro-
péenne et l’Algérie dans le domaine de

l’énergie, il couvre l’ensemble des sujets
d’intérêt commun, à savoir le développe-
ment des investissements dans l’exploration
et la production des hydrocarbures, les pers-
pectives du développement de l’industrie
gazière, le développement de l’hydrogène,
de l’électricité ainsi que la coopération dans
le domaine des énergies renouvelables et
l’efficacité énergétique en Algérie. Elle per-
mettra, également, de passer en revue les
progrès réalisés dans le domaine de la coo-
pération énergétique et ses perspectives,
depuis le lancement du partenariat straté-
gique issu de la dernière réunion tenue à
Alger le 20 novembre 2018. S’agissant du
second forum d’affaires qui aura pour objet
de promouvoir les investissements et les
partenariats industriels entre les entreprises

algériennes et européennes dans le secteur
de l’énergie et d’engager des partenariats
mutuellement bénéfiques à la lumière de la
situation énergétique actuelle. Ce Forum
verra la participation des représentants des
ambassades des pays de l’UE accrédités en
Algérie, des ministères et institutions natio-
nales ainsi que des associations industrielles
et organisations patronales. Le programme
prévoit des panels de haut niveau sur le gaz
naturel, les énergies nouvelles et renouvela-
bles, l’efficacité énergétique ainsi que l’hy-
drogène. Il est prévu également des rencon-
tres B2B et une exposition qui permettront
de discuter des opportunités de partenariat et
d’investissement entre l’Algérie et l’union
Européenne.

R. N.
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CONSTRUCTION DES MOSQUÉES EN ALGÉRIE

De nouvelles conditions 

LE SG DU MAE SE RÉUNIT AVEC SON HOMOLOGUE FRANÇAISE

Vers le renforcement de la coopération bilatérale

ALGÉRIE/UE

4e réunion annuelle de Haut Niveau 
du dialogue énergétique

PRÉSENTATION 
DE LA DÉCLARATION 

DE POLITIQUE GÉNÉRALE 
DU GOUVERNEMENT

Séance plénière 
à l’APN

«L'Assemblée populaire nationale
(APN) reprendra, demain lundi, ses tra-
vaux en séance plénière consacrée à la
présentation de la Déclaration de poli-
tique générale du Gouvernement par le
Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane,» a indiqué hier un
communiqué de la Chambre basse du
Parlement. «L'APN reprendra ses tra-
vaux, lundi 3 octobre 2022 à 09h00, en
séance plénière consacrée à la présenta-
tion de la Déclaration de politique géné-
rale du Gouvernement par le Premier
ministre, M. Aïmene Benabderrahmane.
Juste après sa présentation, les députés
entameront les débats autour de cette
Déclaration,» a précisé l'APN dans son
communiqué.
«à l'issue des interventions lors du débat
général, le Premier ministre répondra
aux interrogations soulevées par les
députés,» a conclu le communiqué.

R. N.
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Alors que la Confédération
africaine de football
s’apprêtait à tenir une réunion
de son comité exécutif à Alger
en marge du tirage au sort du
Championnat d’Afrique des
Nations, CHAN 2023, organisé
en Algérie, l’instance
continentale du football
annonce une décision, pour le
moins, rocambolesque.

S uite aux retards flagrants consta-
tés lors de sa visite en Guinée, le
président de la CAF, Patrice

Motsepe, a annoncé le retrait de l’or-
ganisation de la CAN 2025 au pays
situé en Afrique de l’Ouest.
La visite du président de la CAF s’est
soldé sur un constat infaillible : la
Guinée n’est pas en mesure d’accueil-
lir la prochaine édition de la plus pres-
tigieuse des compétitions africaines.
C’est ce qui a motivé sa décision de
retirer l’organisation de la CAN 2025
à la Guinée. « Demain, on demandera
à la CAF de recevoir de nouvelles
candidatures parce qu’en l’état
actuel, les infrastructures et les équi-
pements ne sont pas adaptés ou prêts
pour que la CAF puisse accueillir (la
CAN) en 2025 en Guinée » explique le
président sud-africain de la CAF,
Patrice Motsepe.
Dans ce sens, Motsepe a ajouté, « face
aux manques constatés, nous sommes
dans l’obligation de rouvrir le proces-

sus de l’organisation de la prochaine
édition de la CAN. » indique-t-il.
Une déclaration qui a précédé son
appel adressé aux responsables de
l’institution qu’il préside de renouve-
ler l’appel à candidatures pour l’orga-
nisation de la prochaine édition de la
CAN 2025.

Retrait de l’organisation de la
CAN à la Guinée, une aubaine

pour l’Algérie ?
Après la décision de retirer l’organisa-
tion de la CAN 2025 à la Guinée, les
matchs de la phase finale de la pro-
chaine édition de la coupe d’Afrique
des nations devront se jouer sous
d’autres cieux. L’Algérie qui n’avait
organisé cet événement depuis 1990
malgré deux candidatures en vain,
serait en pôle position pour accueillir
la prochaine CAN. En effet, muni de
nouvelles infrastructures sportives, le
pays organisateur du prochain cham-
pionnat d’Afrique des nations pourrait

enchaîner avec une nouvelle réception
d’un rendez-vous footballistique afri-
cain. Suite à l’organisation grandiose
de l’événement olympique méditerra-
néen, les Jeux Méditerranéens de 2022
à Oran en l’occurrence, l’Algérie s’est
repositionné sur l’échiquier des fac-
teurs actifs sur le plan organisationnel
et s’est octroyé de nouveaux atouts
qui pourraient la propulser au devant
de la scène sportive en Afrique.
Autre élément qui pourrait jouer à la
faveur de l’Algérie, est le message
d’universalité que prône la fédération
internationale de football. Ainsi, la
FIFA, et par le biais des compétitions
sportives inscrites sous sa bannière,
œuvre pour un partage équitable des
parts de l’organisation de ses compéti-
tions, évitant, de ce fait, le monopole
de l’accueil des différentes échéances
et offrant, au passage, la chance à une
large majorité des pays de vivre sur le
rythme des compétitions.

Après une première prise de contact
au lendemain de son éléction, le prési-
dent de la fédération algérienne de
football, Djahid Zefizef a rencontré le
président de la fédération internatio-
nale du football, Gianni Infantino.
S’inscrivant dans un cadre amical,
cette rencontre entre le président de la
FAF, Djahid Zefizef, et le président de
la FIFA, Gianni Infantino, a eu lieu,
mercredi à Paris. En effet, selon le
communiqué de la FAF, Zefizef s’est
entretenu avec le président de l’ins-
tance footballistique internationale, «
Le Président de la Fédération algé-
rienne de football, M. Djahid ZEFI-
ZEF a rencontré, mercredi 28 septem-
bre 2022 à Paris, le Président de la
FIFA M. Gianni INFANTINO. Lors
de cette rencontre amicale, plusieurs
sujets ont été abordés par les deux
hommes, notamment la place qu’oc-
cupe l’Algérie sur l’échiquier conti-
nental et même mondial ainsi que son
rôle dans la promotion du sport-roi »
lit-on sur le site de l’instance de Dely-
Brahim. Ainsi, cette rencontre a été
l’occasion d’aborder des sujets relatifs
au développement du football local en
Algérie, à l’aide apportée par la FIFA
afin de mener à bien cette dernière
quête et à la réalisation des projets ini-

tiés, indépendamment, ou en com-
mun, entre les deux fédérations.
» Le président de la FIFA s’est réjoui

de la nouvelle gouvernance de la fédé-
ration algérienne de football et s’est
engagé à ne ménager aucun effort
pour aider au développement du foot-
ball en Algérie, à travers des projets
centrés sur la formation, la mise à
niveau de l’encadrement technique et
des infrastructures permettant une
meilleure pratique du football, mais
aussi d’autres projets structurants. »
ajoute le communiqué de la FAF. De
son côté, Djahid Zefizef, a déclaré au
micro de la chaine de la FIFA,  »
Globalement, c’était une rencontre
amicale où nous avons abordé toutes
les questions concernant le football
mondial, et aussi le rôle de l’Algérie,
qui est un grand pays de football et qui
apporte beaucoup de choses à notre
continent et au football mondial » dit-
il.

Zefizef enchaîne les rencon-
tres

La rencontre du président de la fédéra-
tion algérienne de football, Djahid
Zefizef, avec le premier responsable
de l’instance footballistique interna-
tionale à Paris a été suivie d’une autre

rencontre avec un responsable à FIFA.
En effet, Zefizef s’est entretenu, en
outre, avec Arsene Wenger, directeur
de développement de la FIFA.
Ainsi, durant ces discussions, le
patron de la FAF a abordé les mêmes
thématiques précédemment discutées
avec le président de la FIFA, « Les
discussions ont porté également sur le
développement du football national,
surtout la structuration des entités
techniques de la Fédération algérienne
de football. Un débat long et fructueux
a marqué cette entrevue, à l’issue
duquel, les deux parties ont convenu
de l’accompagnement continu de la
FIFA pour la structuration et la mise
en place d’une structure solide, avec
un programme ambitieux, à court,
moyen et long terme. » explique-t-il le
communiqué de la FAF. Finalement,
Djahid Zefizef s’est réuni avec les res-
ponsables de la section du développe-
ment de la FIFA afin d’élaborer plu-
sieurs projets qui seront le sujet des
prochaines discussions entre les deux
côtés lors d’une réunion ultérieure
prévue à Alger. À noter que cette der-
nière réunion s’est soldé sur la pro-
messe de la FIFA d’accompagner le
football algérien sur tous les plans,
indique la FAF.

LIGUE 2 (2E J)
JSMT, ESM, 
CRT et SMC 

aux commandes
Quatre clubs dont deux promus
en Ligue 2 amateur ont
enchaîné vendredi un second
succès de suite dans le groupe
Centre-Ouest, à l'issue de la
deuxième journée, alors que le
MO Constantine a pris ''provi-
soirement'' les commandes du
groupe Centre-Est après sa
large victoire devant la JSM
Skikda (4-0).
Dans le groupe Centre-Ouest,
l'ES Mostaganem et le SC
Mecheria, les deux nouveaux
promus ont enregistré une
deuxième victoire en autant de
matchs contre respectivement
le WA Boufarik (2-0) et GC
Mascara (1-0).
Le CR Temouchent a dominé à
domicile le RC Kouba (3-2),
alors que la JSM Tiaret s'est
adjugée une précieuse victoire
dans son antre face à l'ex pen-
sionnaire de L1, l'O Médéa (2-
0).
A la faveur de ces nouvelles
victoires, la JSMT, l'ESM, le
CRT et le SCM se partagent
désormais le fauteuil de leader
avec six (06) points au comp-
teur. Pour sa part, le WA
Tlemcen a signé son premier
succès de la saison aux dépens
du SKAF Khemis Meliana  (2-
0). De son côté, l'ES Ben-
Aknoun  qui restait sur une
défaite amère lors de la journée
inaugurale, s'est difficilement
imposé contre le MCB Oued
Sly (2-1).
Cette journée a été marquée par
deux nuls vierges: NA Hussein-
Dey - RC Relizane et ASM
Oran - MC Saida.
Dans le groupe Centre-Est, le
MO Constantine a surclassé la
JSM Skikda (4-0) prenant ''pro-
visoirement'' les commandes de
la Ligue 2 avec 4 points. Pour
sa part, les Skikdis sont bon
derniers avec un zéro pointu et
aucun but marqué.
Le reste des rencontres  de cette
journée auront lieu samedi avec
à l'affiche, une opposition pro-
metteuse entre la JS Bordj
Menaiel et l'AS Khroub, deux
formations ayant entamé le
championnat avec une victoire.
Un derby est programmé à  Ain
M'lila entre l'ASAM et l'US
Chaouia. L'USM Annaba, un
des prétendants à l'accession,
accueillera l'IB Khemis El
Khechna.
L'autre formation d’Annaba,
HAMRA défiera le promu l'US
Souf. Les autres matches de ce
groupe mettront aux prises le
CA Batna à l'E Sour-Ghozlane,
le NB Teleghma à l'IRB
Ouargla, et l'USM El Harrach
au MC El Eulma.

SPORTS
LA CAF RETIRE LA CAN 2025 À LA GUINÉE 

l’Algérie favorite ?

FIFA – FAF 

Zefizef rencontre Infantino à Paris
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Le ministère de
l’Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique
revient sur le dossier de
l’enseignement de la langue
anglaise dans les universités,
trois ans après qu’il ait été
proposé sans une réalisation
complète sur le terrain. 
PAR CHAHINE ASTOUATI

D ans ce contexte il a été demandé
aux administrateurs universitaires
de tracer un programme pour for-

mer les enseignants universitaires en
langue anglaise à partir de cette année uni-
versitaire 2022-2023.
Il a été démontré à travers la correspon-
dance portant le n° 1433 émise par le
Secrétaire général, du ministère de l’en-
seignement supérieur, le 28 septembre
2022, adressée aux responsables des sym-
posiums régionaux, la volonté du ministre
Kamel Badari de généraliser l’expérience
de l’Université de M’sila, qui fait figure
de pionnier dans la promotion de l’usage
de la langue anglaise, qui a proposé une
formation pour les professeurs en langue
anglaise, en leur permettant de s’inscrire
en licence à partir de l’entrée universitaire
en cours, lorsque le ministre en était le
directeur .
Dans ce contexte, le Ministère de
l’Enseignement Supérieur a décidé d’aller

de l’avant avec la mise en œuvre effective
du projet de valorisation de l’anglais, qui
s’inscrit dans le cadre du programme du
président de la République de promotion
de l’éducation et de l’enseignement
supérieur dans le pays.

Un projet lancé en 2019 
revoit le jour

Malgré l’inauguration d’un groupe de tra-
vail il y a trois ans, ses résultats sur le ter-
rain n’étaient pas au niveau auquel le
secteur aspire. En effet, ce qui a été fait
c’est le renforcement des accords de

jumelage et de coopération dans le
domaine de la langue anglaise avec son
introduction comme langue alternative
d’enseignement à la langue française dans
certaines disciplines typiques dans un cer-
tain nombre d’universités et d’écoles
supérieures seulement. Mais avec la nég-
ligence des professeurs et des chercheurs
comme l’élément le plus important dans
la réussite de la vulgarisation de la langue
anglaise, notamment en ce qui concerne
l’encouragement de sa publication afin de
rendre plus visible la recherche dans les
universités algériennes, et assurer l’en-

cadrement nécessaire aux étudiants dans
cette langue.
Dans la continuité des efforts déployés par
l’état pour faire aboutir ce projet, la
dernière instruction est venue accorder
aux professeurs et chercheurs la même
importance qu’aux étudiants et contribuer
à développer et renforcer leurs capacités à
utiliser cette langue.

Formation en langue anglaise
des enseignants dès cette

année universitaires 2022-2023
Le ministère a adopté une approche qui
nécessite la promotion de l’utilisation de
la langue anglaise dans l’éducation et la
formation, qui ne peut être faisable sans la
disponibilité d’une ressource humaine
qualifiée, ce qui a une liaison direct avec
la formation des professeurs chercheurs à
un niveau leur permettant d’assurer pro-
gressivement l’enseignement dans cette
langue.
à cet effet – ajoute l’instruction – que
chaque institution universitaire, en fonc-
tion de ses capacités disponibles, doit,
dans un premier temps, mettre en place un
programme de formation de ses
enseignants à la langue anglaise à partir de
l’année universitaire 2022-2023, avec un
objectif d’apprentissage correspondant à
un niveau « B2 » ou « C1 » au moins, ceci
soit par une formation au niveau des cen-
tres d’enseignement intensif des langues,
soit par l’inscription à un certificat de
licence selon les capacités dont dispose
chaque établissement.

C. A.

PAR IDIR AMMOUR

Le constat est alarmant. Depuis
plusieurs années,  l’université
algérienne se débat, en proie à un
malaise profond.
Au-delà du fait que l’université
ne peut être appréhendée en
dehors du cadre sociopolitique
général et de la qualité de sa ges-
tion, de l’avis de nombreux
observateurs, les choses
empirent.
Et ce ne sont certainement pas
les situations catastrophiques de
nos campus et les classements
mondiaux dans lesquels les uni-
versités algériennes figurent
parmi les dernières en Afrique
qui viendront contredire ce con-
stat. 
Les raisons sont multiples. Il y a
d’abord un problème de gestion.
En effet, une gestion censée être
rationnelle et scientifique.
Malheureusement, on a ainsi
préféré une gestion politique de
l’université qui n’a pas manqué
d’impacter l’environnement
général et la gouvernance, dans
un secteur pourtant sensible.
Les spécialistes ne cessent de
tirer la sonnette d’alarme ; déplo-
rant le mode de gestion jugé
anarchique.

Le Cnes, entre autres, se bat
depuis toujours pour une démoc-
ratisation de la désignation des
responsables administratifs afin
de garantir un minimum de trans-
parence, d'équité et de compé-
tence.
C’est dans cette optique que le
ministère de tutelle, a décidé de
prendre cette fois-ci, les choses
en mains pour la meilleure ges-
tion de nos  universités. En effet,
un plan d’action a été mis au
point pour le suivi de la gestion
budgétaire des établissements de
l’enseignement supérieur pour
assurer une transparence en la
matière. 
Ce plan d’action est axé sur le
contrôle de la gestion budgétaire
des établissements universitaires
représentés par les universités et
les résidences universitaires,
mais, aussi, l’orientation de leurs
responsables de façon à éviter le
gaspillage et faciliter leurs tâch-
es, en plus de la consécration des
objectifs fixés à moyen terme sur
trois ans. 
La nouvelle gestion financière
oblige le gestionnaire à définir
les objectifs et les résultats atten-
dus à moyen terme, pour assurer
une gestion plus transparente, et
améliorer les performances, a

expliqué l’inspecteur général du
ministère, Mohamed Cherif
Saba, lors d’une journée de for-
mation sur « l’application de la
nouvelle approche à la gestion
budgétaire, » à l’université Saâd
Dahleb. 
Il a estimé à ce sujet que la
«nouvelle approche de la ges-
tion budgétaire, appliquée ini-
tialement au niveau de cinq min-
istères, dont celui de
l’Enseignement supérieur, et les
ministères des Finances, de l’é-
ducation nationale, des Travaux
publics et de l’Agriculture et du
Développement rural, va modifi-
er la méthode de travail en cours
depuis 38 ans. »
Ainsi, les responsables en
charge de la préparation du
budget de chaque établissement
sont tenus de déterminer les
dotations financières à moyen
terme sur la base de l’élabora-
tion d’un plan objectif prenant
compte les données propres à
chacun d’eux.
«Ces données serviront de base
au ministère pour déterminer le
budget de chaque établissement
», a souligné, pour sa part, le
recteur de l’université Saâd
Dahlab, Pr.Mohamed Benzina.

I. A.
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Un plan d’action 
pour le suivi budgétaire

SYNDICAT DES AUTO-ÉCOLES

Plaidoirie pour 
une réforme globale

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Le syndicat national des auto-
écoles a plaidé pour revoir le sys-
tème de formation et l’octroi du
permis de conduire. Il estime que
le facteur humain non formé est la
principale raison des accidents de
la route. Rachid Hadj Driss, SG du
syndicat a considéré dans une
intervention  médiatique que «la
principale raison de l'anarchie
qui caractérise certaines auto-
écoles et qui a contribué à l'aug-
mentation des accidents de la cir-
culation est le manque de contrôle
par les autorités concernées sur
les activités de ces établissements
qui obtiennent des agréments pour
ouvrir, de manière non planifiée. »
Ce dernier a déploré que « des
écoles procèdent à la réduction du
prix pour attirer plus de candi-
dats, au détriment de la qualité de
formation,»  De là, ce qui con-
stitue selon lui le facteur aggra-
vant est le « facteur humain qui
reste non formé » et qui peut
causer un nombre interminable
d’accidents, constituant une véri-
table hécatombe au quotidien.
Rachid Hadj Driss plaide ainsi
pour la révision du système de for-
mation. Le système de formation a
besoin d’une révolution globale de
l’école, du formateur et du mode

d’octroi du permis de conduire. Il
reste dans ce contexte crucial de
procéder à bien former d’abord le
formateur qui doit « inculquer les
bonnes méthodes de conduite et le
respect du code la route. » Cela
devient même l’enjeu d’une auto-
école qui doit marquer par son
image la qualité des formateurs.
Dan sa plaidoirie, le SG du syndi-
cat interpelle également les pou-
voirs publics pour « revoir l’âge
de conduite des bus, camions et
transport en commun, » de sup-
primer le registre de commerce en
expliquant que « le formateur est
comme l’enseignant et il est donc
un éducateur mais pas un com-
merçant. » Le responsable du syn-
dicat propose également de revoir
la carte d’implantation des auto-
écoles. Au lieu d’une école pour
6000 habitants, cela doit être une
école pour 10.000 habitants afin
d’éviter un surplus et une concur-
rence déloyale. En matière d’ac-
tivité qui régissent les auto-écoles,
Rachid Hadj Driss estime qu’il y a
« nécessité de contrôler le fonc-
tionnement de ces établissements
et de prendre les mesures pour les
adéquates pour les rétablir dans
leur rôle essentiel qui est de for-
mer un candidat qualifié pour
conduire un véhicule.»

F. A.
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Le soutien médiatique à la
cause palestinienne et la
défense d'Al Qods ont été au
centre du Forum organisé,
jeudi, par l'Union des agences
de presse des pays membres
de l'Organisation de la
coopération islamique (UNA-
OCI), organisé par
visioconférence à partir de
Djeddah (Arabie Saoudite).

P lacé sous le thème "Rôle des
agences de presse dans le soutien
à la cause palestinienne: défis et

opportunités", le Forum  a été marqué
par "un appel à intensifier la couverture
médiatique de la cause palestinienne et
à puiser les informations palestiniennes
à partir de leurs sources».
Le Forum a vu la participation des
Agences de presse des pays membres de
l'OCI, de représentants d'organisations
internationales, de diplomates et de spé-
cialistes du monde de la presse, en pré-
sence du Superviseur général des
médias officiels de l'Etat de Palestine, le
ministre Ahmad Assaf et du Secrétaire
général de l'OCI, Hissein Brahim Taha,
qui ont souligné l'importance d'apporter
un soutien médiatique à la Palestine.
Le ministre palestinien a affirmé, dans
ce sens, que "la cause palestinienne est
une cause juste, en témoignent toutes
les décisions de la légalité internatio-
nale, d'autant que le peuple palestinien
a été longtemps et est, aujourd'hui, en
droit d'établir son Etat".
"Certes, il est important de diffuser des
informations sur ce qui se passe en
Palestine, mais il est encore plus impor-
tant d'en parler de manière ininterrom-
pue dans les médias, en vue d'éveiller
les consciences et ne pas se contenter
du suivi de l'actualité quotidienne", a
déclaré le ministre insistant sur "l'impé-
ratif de contrer la version de l'occupant
sioniste relayée par des médias en vue
de travestir l'histoire et dénaturer les
faits sur le terrain". 
Le responsable palestinien a exhorté
toutes les agences de presse des pays de
l'OCI à dépêcher des correspondants et
des délégués permanents en Palestine
pour réaliser des films documentaires
sur la situation qui y prévaut, et publier
des documents et articles qui retracent
la souffrance des Palestiniens, épris de
justice et de liberté. M. Assaf a indiqué,
par ailleurs, que l'Etat de Palestine était
prêt, en coordination avec les agences
de presse des pays de l'OCI, à œuvrer de
manière à faciliter la présence de jour-
nalistes sur les territoires palestiniens.
Dans le cadre des interventions des
représentants des agences de presse de
l'UNA-OCI, l'agence Algérie Presse
Service (APS) a réaffirmé, à travers une
communication, son engagement à sou-
tenir la cause palestinienne et à défendre
Al-Qods, un engagement puisé de la
position historique et constante de
l'Algérie à l'égard de la cause du peuple
palestinien frère.
L'occasion était de rappeler l'intérêt
qu'accorde le président de la
République, M. Abdelmadjid Tebboune
à la cause centrale de la Nation, dont il
a, à maintes reprises, souligné "la sacra-

lité pour l'Algérie et son peuple...une
cause à laquelle ne renoncera jamais
l'Algérie, quelles qu'en soient les cir-
constances".
Les efforts de l'APS ont, également, été
salués, notamment pour son contenu
médiatique qui soutient la lutte du peu-
ple palestinien, en rapportant ses souf-
frances et en mettant à nu les pratiques
de l'occupant sioniste, à travers une
veille et un suivi de tous les développe-
ments de la cause palestinienne à tous
les niveaux.
L'APS entend, par sa contribution à ce
Forum, renouveler son message de sou-
tien au peuple palestinien jusqu'à "la
proclamation de l'Etat indépendant de
Palestine sur les frontières de 1967 avec
El Qods pour capitale".
L'APS qui fait sienne la cause centrale
de la Nation, traite les informations y
afférentes en dénudant et en condam-
nant les exactions de l'occupation sio-
niste. Elle veille à diffuser, avec préci-
sion, toutes les informations et faits sus-
ceptibles de défendre et de soutenir la
cause palestinienne et d'Al Qods occu-
pée, dans un effort soutenu d'inscrire la
question palestinienne à l'ordre du jour
des fora régionaux et internationaux, a
affirmé le Directeur général de l'APS,
Samir Gaïd dans un message, lu en son
nom par le Directeur de l'Information
adjoint, Aïssa Rabia.
De son côté, le Directeur général de
l'UNA-OCI, Mohamed Abd Rabbo al-
Yami, a mis en avant le rôle prépondé-
rant des médias dans la définition des
concepts et visions, mais aussi dans
l'orientation de l'opinion publique,
appelant à faire retentir la voix des
Palestiniens et leur cause juste dans les
quatre coins du monde.

Les efforts de l'Algérie visant
l'unification des rangs arabes

et palestiniens soutenus
Le secrétaire général adjoint de la

Ligue arabe, Houssam Zaki a affirmé,
jeudi, que la Ligue arabe soutenait les
efforts de l'Algérie visant l'unification
des rangs arabes et palestiniens à la
faveur du Sommet arabe prévu novem-
bre prochain, estimant que cette
démarche se voulait "l'amorce d'une
action arabe plus efficace". Dans un

entretien à l'APS, M. Zaki a indiqué que
la situation dans le monde arabe néces-
sitait de consentir tous les efforts pour
parvenir à l'unification des rangs.
"L'Algérie a une longue expérience
dans l'unification des rangs", a-t-il dit,
soulignant "le grand intérêt porté par la
direction algérienne à ce sujet".
Il a fait part, dans ce cadre, de son sou-
tien et de sa "grande" satisfaction quant
à ces efforts qui se veulent, estime-t-il,
"l'amorce d'une action arabe plus effi-
cace".
Déplorant la division des rangs palesti-
niens, "un sujet qui nous désole en tant
qu'Arabes", le diplomate a relevé que
l'Algérie avait pris l'initiative d'abriter le
dialogue palestinien avant la tenue du
Sommet arabe.
Et de rappeler, dans ce sillage, que nom-
bre de pays arabes poursuivent leurs
efforts en vue de rapprocher les vues
des factions palestiniennes, souhaitant
voir les efforts de l'Algérie mettre un
terme aux divisions entre Palestiniens.
Qualifiant sa rencontre, mercredi à
Alger, avec le ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté natio-
nale à l'étranger, Ramtane Lamamra
d'"excellente", M. Zaki a indiqué qu'elle
avait permis de passer en revue l'ensem-
ble des questions ayant trait à la tenue
du Sommet arabe à Alger, notamment
"les préparatifs logistiques, le pro-
gramme, les questions au centre des
intérêts des Etats membres, et nombre
de dossiers devant figurer à l'ordre du
jour du Sommet". 
Evoquant, par ailleurs, l'importance du
Sommet d'Alger, M. Zaki a souligné
que "tout un chacun est conscient de
l'importance particulière que revêt la
réunion des dirigeants arabes à ce
moment précis".
"La Ligue arabe ne s'est pas réunie
depuis 2019, en raison de la pandémie
du covid-19, et voilà que nous sommes à
la veille du 31e Sommet arabe à Alger",
a-t-il ajouté, insistant sur l'importance
particulière de ce Sommet qui permettra
aux dirigeants arabes d'être réunis au
même endroit et de tenir des séances de
concertation et des rencontres bilaté-
rales.
Et d'ajouter: "nous aspirons à ce que ce
Sommet puisse réaliser ne serait-ce

qu'une partie des attentes des peuples
arabes à l'égard des questions en lien
avec la stabilité, la sécurité, la paix et la
prospérité".Après avoir salué "le
sérieux et le professionnalisme" de
l'Algérie dans l'organisation de ce
Sommet, le SG adjoint de la Ligue arabe
a fait savoir qu'il s'était enquis de tous
les détails relatifs aux préparatifs.
"Il est évident que l'Algérie a décidé de
mettre des moyens importants en prévi-
sion du Sommet et des visites des diri-
geants arabes. Le rendez-vous arabe
coïncidera avec l'anniversaire de
déclenchement de la Révolution algé-
rienne, une date qui sera célébrée par
les Algériens et leurs frères arabes", a-
t-il poursuivi.
M.Hossam Zaki a fait savoir que le
Sommet d'Alger devrait connaître une
large participation des dirigeants arabes,
car il intervient "à un moment important
pour le monde arabe, d'autant plus qu'il
est organisé en Algérie, un pays qui a
des liens avec tous les dirigeants des
pays arabes. Il existe plusieurs éléments
qui pourraient conduire à une large
participation des dirigeants arabes, un
point qui devra enrichir le Sommet, sus-
citer l'intérêt de l'opinion publique
arabe et celui des médias arabes".
Abordant la crise libyenne, il a rappelé
que la position arabe a été consignée
dans l'ensemble des décisions arabes
successives, la dernière étant celle du 6
septembre courant, précisant que "la
question fait face à plusieurs entraves et
défis, pour ne citer que la présence mili-
taire étrangère à laquelle la Ligue
arabe appelle à éliminer rapidement".
Quant à l'accompagnement par le secré-
tariat général de la Ligue arabe de
l'Algérie dans les préparatifs du
Sommet, le diplomate a indiqué qu'au-
cun effort n'avait été épargné pour réus-
sir ce rendez-vous arabe d'envergure.
S'agissant de la réforme et du dévelop-
pement de la Ligue arabe, M. Zaki a
rappelé que "cette question a été soule-
vée il y a près de deux décennies, et des
amendements y ont été apportés lors du
Sommet d'Alger en 2005", expliquant
que "depuis 10 ans maintenant, une
commission ouverte à tous les pays a été
constituée, de laquelle 4 groupes de tra-
vail ont émané en vue d'examiner le
sujet de la réforme".
"La réforme des organisations régio-
nales et internationales avec un ancien
système à l'instar de la Ligue arabe ne
se fait pas en un clin d'œil", a-t-il
affirmé, notant que la Ligue "est passée
par une période difficile, mais elle en
est sortie indemne".
"Nous souhaitons que les Etats convien-
nent des thèmes sujets à la réforme et au
développement pour pouvoir clôturer ce
dossier", a-t-il soutenu.
Quant à la tenue du Sommet d'Alger
"sans-papier", le SG adjoint de la Ligue
arabe a indiqué que "l'Histoire retiendra
que le Sommet d'Alger de 2022, est le
premier Sommet de la Ligue arabe sans
papier, en ce sens que les dirigeants, les
ministres et les ambassadeurs s'attèle-
ront à examiner les sujets inscrits à l'or-
dre du jour à partir des écrans, sans
aucun support papier".

R. I. / Agences

FACE À LA PROPAGANDE ET À L'OCCUPATION SIONISTE

Impératif soutien médiatique à la Palestine



Cette manifestation
économique et commerciale a
donc attiré plus de 200
exposants algeriens et de
plusieurs pays étrangers, tels
que le Mali, la Tunisie, la
Turquie, la Chine, le Pakistan
et la Mauritanie, ainsi que
Cuba et la Croatie.

PAR AMAR AOUIMER 

A près deux années d'interruption
pour cause de crise sanitaire du
Covid-19 qui a complètement

chamboulé et bouleversé l'économie mon-
diale et, surtout, le secteur touristique
international, Sitev a attiré la foule des
grands jours depuis la matinée de jeudi,

jour de l'inauguration.
On a constaté également une forte
ambiance au cours des journées avec
notamment les troupes folkloriques régio-
nales et traditionnelles et l'exposition de
paysages et fresques originales de chaque
wilaya du pays, notamment le Sahara fan-
tastique et féerique, destination privilé-
giée de nombreux touristes nationaux et
étrangers. Sitev a également comme
ambition et objectif essentiel de promou-
voir la filière tourisme et de faire connai-
tre de plus en plus la destination Algérie.
"Nous sommes conscients que c’est un
secteur encore en devenir mais force est
de constater que des dynamiques ont été
engagées à l’effet de le développer notam-
ment par le lancement d’investissements
très importants essentiellement dans l’hô-
tellerie aussi bien au niveau du secteur
public que du secteur privé suite aux
énormes facilitations accordées par

l’État" affirmentles organisateurs de cet
événement très prisé par les voyagistes et
agences de voyages algériens et interna-
tionaux.
Cette même source ajoute que "le chal-
lenge, c'est de transformer ces opportuni-
tés en réalité avec le concours de tous,
pouvoirs publics, associations profession-
nelles, système bancaire et entreprises.”
Les promoteurs de cette manifestation
économique et commerciale estiment que
"le tourisme constitue, aujourd’hui, par-
tout dans le monde un moteur de crois-
sance accéléré et une locomotive d’inté-
gration nationale pour toute l’économie,
mais également et surtout un instrument
de ressource inestimable de recettes en
devises."
Les autorités politiques du pays, chargées
de développer le tourisme en Algérie, sou-
lignent que les investissements productifs
de richesses et d'emplois sont indissocia-

bles pour stimuler et moderniser réelle-
ment le secteur touristique en Algérie.

Investissements productifs 
et formation

De leur côté, les entrepreneurs et les par-
ticipants au Sitev disent que la formation
et la culture de tourisme sont primordiales
pour réussir la stratégie nationale de déve-
loppement du secteur touristique à l'hori-
zon 2030, afin d'attirer 2 millions de tou-
ristes par an.
L'enthousiasme très visible et l'engoue-
ment fort et conviviale des exposants
algériens et étranges durant ces quatre
jours du Sitev montrent leur bonne
volonté de vouloir améliorer les presta-
tions de service et la qualité de leurs pro-
duits touristiques pour séduire la clientèle
et la fidéliser. 

A. A.

Midi Libre : Quelles sont vos attentes concernant
votre participation à ce salon du tourisme er des
voyages après deux années d'absence, en tant
qu'agent général de Balearia ?

Khaled Belhateche : Nous souhaitons développer et pro-
mouvoir le tourisme en Algérie, et à travers notre partici-
pation à cet événement, nous voulons fructifier les flux
maritimes des voyageurs entre l'Algerie et l'Espagne.
Nous assurons la liaison maritime Mostaganem- Valence.
Nous faisons également des croisières sur différents ports
algériens.
Nous travaillons actuellement sur les navettes maritimes
reliant les ports espagnols aux ports algériens d'Oran,
Alger et Béjaïa.

Vos activités en Algérie sont anciennes et fluides en
raison de la proximité de la côte Ouest de l'Algérie
avec l'Espagne. Comptez- vous concentrer vos
efforts sur cet atout touristique pour booster le
transport des voyageurs ?

Nous sommes actifs en Algérie depuis 100 ans. 
Notre entreprise est une société de droit algérien. Nous
sommes partenaires. Aussi, nous espérons développer
beaucoup plus ce secteur en Algérie.

Avez-vous des projets de promotion touristique en
Algérie ? 

Il s'agit d'avoir plusieurs lignes pour les navires ferries et

pour les passagers et augmenter également le nombre de
bateaux et de voyageurs.
On projette aussi d'accroître le nombre de croisières en
Algérie sur plusieurs ports.

Avec l'attractivité touristique en Algérie pensez-vous
qu'il y aura un afflux des touristes étrangers,
notamment espagnols en Algérie ?

Il n'y a pas que les touristes espagnols, car ce que nous
avons fait dernièrement c'est d'avoir organisé une croi-
sière de touristes américains, anglais et différentes natio-
nalités. Le feedback qu'on a reçu d'eux, c'est très bien. 
Ces touristes ont particulièrement apprécié leur visite en
Algérie qu'ils ont admirablement connu ses potentialités
touristiques.

Comment concevez-vous le développement du
tourisme en Algérie pour le rendre conforme aux
normes internationales ?

L'état algérien, avec sa politique en matière de tourisme,
veut promouvoir ce secteur d'activités économique por-
teur. Et on remercie les autorités pour leurs efforts pour
dynamiser ce secteur.

A. A.
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LA 21e ÉDITION DE SITEV ANNONCE LA COULEUR

Fort engouement des tours opérateurs 

KHALED BELHATECHE : MANAGER DE MARMEDSA BEMARINE ET AGENT GÉNÉRAL BALEARIA À MIDI LIBRE

« Nous espérons développer le tourisme en Algérie »

Midi Libre : Quel est l'état des lieux du secteur
touristique à Annaba et quelles sont vos ambitions
concernant votre participation au Sitev 2022 ?

Anis Hamza : Notre présence au Salon  international du
tourisme et des voyages consiste à contribuer efficace-
ment et activement au développement du tourisme en
Algérie. Depuis longtemps, et même actuellement, il y a
des hôtels à Annaba qui travaillent normalement. C'est
une ville côtière donnant sur la montagne. Les affaires
marchent bien, des hôtels sont en train d'ouvrir et il existe
des activités saisonnières. Durant la période estivale, le
tourisme se porte bien et au cours de l'année, il existe
aussi un regain pour les activités touristiques.

Dans la région d'Annaba, il existe des sites
touristiques appréciables qui attirent de nombreux
touristes, l'attractivité est-elle toujours intacte ? 

Il faut, bien entendu, beaucoup de bonne volonté et un
vouloir ferme, car si l'on veut, on peut.

Que faut-il exactement, selon vous, pour booster le
tourisme, en général, en Algérie et en particulier à
Annaba ? 

Il faut déjà partager le secteur touristique en Algérie en
encourageant les destinations.  Il y a le tourisme d'af-
faires, le tourisme des vacances et le tourisme écolo-
gique. Il est impérieux de spécialiser les activités du tou-

risme et tirer le potentiel de chaque région et le mettre en
valeur. C'est comme le cas actuellement concernant le
tourisme saharien qui est mis en valeur d'une manière
plus avancée que les autres régions.

Actuellement, est-ce ce que vous  rencontrez des
entraves pour le développement du tourisme à
Annaba ?

On ne rencontre pas des problèmes actuellement, mais il
faut travailler et bosser en formant les gens.
Il faut être près du client en connaissant ses besoins et
concevoir et présenter un bon produit. Il s'agit également
d'être professionnels en respectant le metier de tourisme.
Car si on respecte ce qu'on est en train de faire, c'est que
le métier se porte bien.

Votre participation à cette manifestation
économique et commerciale de Sitev vous inspire t-
elle à conclure des accords de partenariat et de
coopération ?

Oui, il y a beaucoup d'exposants qui sont présents et bien
sûr il y aura des formes de partenariat au cours de ce
salon et même au cours de l'année en cherchant des mar-
chés. C'est l'objectif du salon qui est une occasion de ren-
contres et une aubaine pour montrer que le secteur existe.
Le salon se développe progressivement en dépit d'une
période difficile pour le monde entier. Pour nous, Sitev

constitue donc une occasion pour avancer en prospectant
de nouveaux modes de partenariat et de nouveaux mar-
chés. L'important consiste à persévérer dans l'effort.
Il faut croire au tourisme en Algérie en ayant une vision
positive.

A. A.

ANIS HAMZA, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L'HÔTEL SABRI & SPA ANNABA À MIDI LIBRE

« Nous voulons absolument booster le tourisme algérien »
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FONDS DÉTOURNÉS

219 commissions rogatoires internationales lancées
Deux cent dix-neuf (219)
commissions rogatoires
internationales, dont 43
exécutées et 156 en cours de
traitement par les autorités
judiciaires des pays
concernés, ont été lancées
pour l’identification, la saisie
et la confiscation des fonds
détournés à l’étranger, indique
la Déclaration de politique
générale du gouvernement
devant être présentée, début
octobre, à l’Assemblée
populaire nationale (APN).

U n comité d’experts, chargé de la
gestion du dossier de recouvre-
ment de ces fonds, en coordina-

tion avec les représentations diploma-
tiques algériennes, a été, en outre, mis
en place, est-il mentionné dans le doc-
ument qui cite, aussi, la mise en œuvre
des accords et des instruments interna-
tionaux (Eurojust, initiative StAR,
network GlobE). La Déclaration met
l’accent sur la « mise en échec des ten-
tatives de dissimulation et de dissipa-
tion des produits de la corruption,
grâce au dispositif de veille mis en
place à cet effet, ce qui a permis la
récupération d’importants biens
mobiliers et immobiliers et d’éviter la
dissipation de fonds détournés vers
l’étranger », et ce, dans le cadre de la
mise en œuvre de la démarche globale
arrêtée par le Président de la
République, pour le recouvrement des
avoirs produit de la corruption. Le
document fait, également, état de
l’exécution des décisions de justice
définitives de confiscation des fonds

et biens détournés, par « l’intégration,
dans le secteur public marchand, de
l’ensemble des biens appartenant aux
groupes économiques impliqués dans
des affaires de corruption, dans l’ob-
jectif de préserver l’outil national de
production et de sauvegarder l’emploi
et les droits des travailleurs (art. 33
de la loi de finances complémentaire
2022) ». Parmi les autres mesures
appliquées, au titre de la prévention et
la lutte contre la corruption, le
Déclaration rappelle l’élaboration de
la loi relative à la Haute Autorité de
transparence, de prévention et de lutte
contre la corruption (loi n 22-08 du 05
mai 2022, Autorité installée) et l’élab-
oration d’un projet de loi portant révi-
sion de la loi relative à la prévention et
à la lutte contre la corruption, qui
prévoit notamment le durcissement
des peines et la mise en place d’une
agence chargée de la gestion des biens

saisis et confisqués par la justice.
Parallèlement à ces mesures de lutte
contre la corruption, le document
évoque l’élaboration d’un projet de loi
modifiant le Code de procédure
pénale en vue de « consacrer des
garanties suffisantes aux cadres du
secteur public, de libérer davantage
les initiatives, de prendre en charge la
question des dénonciations anonymes
et d’encadrer les enquêtes touchant
les gestionnaires et responsables
administratifs ». L’élaboration d’un
projet de loi visant la révision du Code
pénal, pour redéfinir la notion du car-
actère pénal de l’acte de gestion, dans
le domaine économique, et l’élabora-
tion d’un projet de loi visant la dépé-
nalisation de certains actes de gestion,
par la révision du Code de commerce,
figurent parmi les garanties données
aux gestionnaires.

APS

ÉCONOMIE

La 12ème édition du Salon interna-
tional des énergies renouvelables, des
énergies propres et du développement
durable (ERA) se tiendra du 24 au 26
octobre 2022 au Centre des conven-
tions d’Oran, indique un communiqué
de l’agence organisatrice "Myriade
Communication". Cette nouvelle édi-
tion, organisée sous le thème "la tran-
sition énergétique pour une crois-
sance verte", est conçue en appui au
plan d’action du Gouvernement dans
le volet du développement des éner-
gies renouvelables et efficacité
énergétique, a-t-on souligné de même
source.
"ERA se veut le reflet de cette
démarche globale pour une transition

énergétique réussie et une meilleure
sécurité énergétique", a-t-on mis en
exergue, notant que l’objectif du
Salon est d’offrir un espace
d’échanges et de rencontres entre les
opérateurs, algériens et étrangers,
ainsi que les universitaires et
chercheurs versés dans les domaines
des énergies renouvelables, des éner-
gies propres et du développement
durable. Ce salon permet, par ailleurs,
aux partenaires étrangers d’évaluer les
potentialités du marché algérien en la
matière, a-t-on souligné, ajoutant que
la présence des institutions algéri-
ennes offre aux opérateurs et profes-
sionnels l’occasion de rencontrer de
près des acteurs majeurs du

Programme national de développe-
ment des énergies renouvelables et de
l’efficacité énergétique.
Le Salon accorde une place priv-
ilégiée aux jeunes promoteurs, start-
ups et micro-entreprises, dans le but
de les aider à mener à bien leurs pro-
jets d’entrepreneuriat dans les éner-
gies renouvelables ou dans des activ-
ités connexes, a-t-on fait savoir dans
le même document. Un riche pro-
gramme de conférences est concocté
en marge de cet évènement. Les con-
férences seront animées par des spé-
cialistes et experts nationaux et
étrangers, et consacrées à la transition
énergétique et aux énergies renouve-
lables.

Un portail gouvernemental intégrant
208 services publics numérisés, a été
réalisé dans le cadre de la transforma-
tion numérique de l'administration
publique, indique la Déclaration de
politique générale du Gouvernement,
qui sera présentée le 3 octobre à
l'Assemblée populaire nationale
(APN). Ce portail électronique figure
parmi les actions réalisées par le gou-
vernement durant la période allant de
septembre 2021 à août 2022, est-il
relevé dans la Déclaration de politique
générale qui sera présentée par le
Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, devant les députés.
Selon le document, il a été également
mis en avant un projet de décret por-
tant référentiel technologique nor-
matif en vue d'harmoniser les plate-
formes numériques dédiées aux serv-
ices publics et la mise en exploitation
d'une plateforme sécurisée de partage
de documents administratifs et
juridiques permettant leur échange
entre les institutions de l'Etat.

Le gouvernement a engagé, dans le
même cadre, un processus de rational-
isation de la dépense publique dans le
domaine de la numérisation par la
mutualisation de ressources, à travers
la mise en place d'un mécanisme de
concertation et de suivi et le recense-
ment de tous les plans d'actions secto-
riels de numérisation ayant permis d'i-
dentifier 300 projets en cours de réali-
sation et 271 projets finalisés.
Il s'agit notamment du lancement d'un
portail électronique dédié aux
marchés publics, mis en ligne en
décembre 2021 (www.marches-
publics.gov.dz), d'un autre dédié à la
vente en ligne des billets des dif-
férents évènements et compétitions
sportifs, lancé en mai 2022
(www.tadhkirati.mjs.gov.dz) et d'un
portail web dédié à la promotion des
produits touristiques, notamment les
circuits touristiques thématiques, mis
en ligne au mois de juin 2022
(www.algeriatours.dz). Il s'agit aussi
d'une plateforme numérique de l'in-

vestisseur, en cours de développe-
ment, d'une plateforme numérique
historique "Glorious Algeria" pour
l'universalisation des valeurs glo-
rieuses de la guerre de libération
nationale et la mise en exergue de
notre patrimoine historique et culturel
(www.gloriousalgeria.dz). D'autres
sites numériques ont été lancées, à
l'image de la plateforme du recense-
ment national des assiettes foncières
non exploitées, ayant pour objet la
constitution d'une banque de données
des disponibilités foncières au niveau
national, lancé en juillet 2022 et d'un
portail "Moussahamatic" et son
déploiement sur 105 recettes d'impôts.
Il a été mis en place la plateforme "El-
Akkar" pour la consultation et la
demande de documents cadastraux par
voie électronique, avec possibilité de
paiement de ces prestations par voie
électronique pour les citoyens déten-
teurs d'une carte interbancaire.
"Ces actions requièrent, notamment,
l'existence d'un identifiant national

unique lequel est en cours de concréti-
sation, à travers la généralisation du
Numéro d'Identification National
(NIN) au niveau de l'ensemble des
départements ministériels", souligne
la Déclaration de politique générale.

ORAN 

12e Salon international des énergies renouvelables en octobre 

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE

Réalisation d'un portail gouvernemental intégrant 208 services 
publics numérisés

GAZ
L’Italie renforce
la surveillance

de ses gazoducs
Suite à la découverte de quatre fuites
sur les gazoducs Nord Stream 1 et Nord
Stream 2 en mer Baltique cette
semaine, le gouvernement italien sor-
tant a renforcé la surveillance et les
contrôles navals des gazoducs qui
acheminent du gaz naturel vers l’Italie
depuis le Sud et l’Est.
C’est ce qu’ont indiqué deux hauts
responsables à l’agence Reuters, pré-
cisant que l’Italie a placé sous surveil-
lance renforcée le gazoduc TransMed,
qui relie l’Algérie à la Sicile, le gazo-
duc Trans Adriatic Pipeline (TAP), qui
va de l’Azerbaïdjan aux Pouilles, et la
connexion GreenStream, entre la Libye
et la Sicile. Rome a également relevé
son niveau d’alerte sur le gazoduc
Trans Austria Gas (TAG), qui achemine
du carburant des pays nordiques vers le
nord-est de l’Italie. Cette mesure fait
suite à la découverte de quatre fuites
sur les gazoducs Nord Stream 1 et Nord
Stream 2 en mer Baltique cette
semaine, alors que Russes et
Occidentaux se rejettent la responsabil-
ité de possibles « actes délibérés ». Cet
incident a suscité des inquiétudes quant
à la possibilité que des sabotages visent
les infrastructures énergétiques
européennes.
Rappelons que l’Italie a augmenté ses
importations de gaz en provenance
d’Algérie et des pays nordiques au
cours des derniers mois, et ce, dans le
but de compenser la baisse des approvi-
sionnements en gaz russe, qui représen-
tent normalement 40% des importa-
tions totales du pays.
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

WILAYA DE BENI ABBES

COMMUNE DE TABELBALA

AVIS D’APPEL D’OFFRE
NATIONAL OUVERT AVEC
EXIGENCE DE CAPACITES

MINIMALES N°.../2020
N° FISCAL : 096008129050724

Le président de l’APC de la commune Tabelbala lance un avis d’appel
d‘offre ouvert national avec exigence de capacités minimales portant : 

REALISATION DE L’EXTENSION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 
AU NORD DU HAI CHERAYAA COMMUNE DE TABELABALA

Les entreprises intéressées par le présent appel d‘offre classées à la
catégorie TROIS  et plus et ayant la qualification principale dans le secteur
hydraulique sont invitées à retirer le cahier des charges auprès du bureau du
régisseur financier au siège de l’APC sise au CENTRE VILLE Tabelbala
contre paiement 6.000.00 DA pour le cahier des charges les offres doivent
comporter un dossier de candidature, une offre technique et une offre
financière.
Le dossier de candidature, l’offre technique et l’offre financière sont insérées
dans des enveloppes séparées et cachetées, indiquant la dénomination de
l’entreprise, la référence et l’objet de l’appel d‘offres ainsi que la mention
“dossier de candidature”, “offre technique” ou “offre financière”, selon le cas.
Ces enveloppes sont mises dans une autre enveloppe cachetée et anonyme
comportant la mention “ à n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis
et d’évaluation des offres à appel d‘offres N°.../2022 l’objet de l’appel d‘offres
concernant :

REALISATION DE L’EXTENSION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 
AU NORD DU HAI CHERAYAA COMMUNE DE TABELABALA

Le dossier de candidature : doit comprendre les pièces suivantes :
01-Une déclaration de candidature remplie, signée, cachetée et datée
02-Déclaration de probité remplie, signée, cachetée et datée
03-Copie des documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à
engager l’entreprise
04-Copie de registre de commerce qui contient le code de l’activité
05-Copie d’identification fiscale
06-Copie de certificat de qualification et de classification professionnelle
(principal hydraulique) à partir de la 3è catégorie et plus
07-Copie de casier judiciaire n°3 de l’entrepreneur ou gestionnaire valable de
03 mois
08-Copie de l’extrait de rôle  apuré ou avec échéance (valable de 03 mois)
09-Copie de mises à jour CASNOS, CNAS et CACOBATPH en cours de
validité
10-Copie de liste des moyens humains et matériels avec justifications
11-Copie de références professionnelles avec justifications en cours des
dernières années (2010-2018)
12-Copie de statut de l’entreprise
13-Copie des comptes sociaux pour les sociétés (2022)
14-Le chiffre d’affaire réalisé pendant les trois (3) dernières années (2019-
2020-2021) visé par les services d’impôts copie + certificat C20

L’offre technique : doit comprendre les pièces suivantes :
01-Le cahier des charges portant à la dernière page la mention manuscrite “lu
et accepté” et paraphé par le soumissionnaire plus quittance de paiement
02-Une déclaration à souscrire (selon modèle ci-joint)
03-Tout document permettant dévaluer l’offre technique : une mémoire
technique justificatif et tout autre document exigé en application des
dispositions de l’article 78 du DP 15/247
04-Une attestation de visite du site dûment signée par le soumissionnaire
(selon modèle ci-joint)
05-Le délai et planning d’exécution des travaux

L’offre financière : doit comprendre les pièces suivantes :
01-Lettre de soumission remplie, signée, cachetée et datée
02-Bordereaux des prix unitaires rempli, signé, cacheté
03-Le détail quantitatif et estimatif rempli, signé, cacheté

Le dépôt des offres est fixé les quinze (15) jours à partir de la première
parution du présent avis dans les quotidiens nationaux ou le BOMOP au
bureau de P/APC de la commune de Tabelbala et sera le dernier jour à 12,00.
Si le dernier jour coïncide avec un jour férié ou  un jour de repos légal, la
durée de préparation des offres est prorogée jusqu’au jour ouvrable suivant. 
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant (90) jours
plus délai de préparation des offres à compter de la date de dépôt des offres.
Les soumissionnaires sont invités à assister à l’ouverture des plis qui aura lieu
le dernier jour de la date limite de dépôt des offres à 14.00 h au siège de l’APC
de TABELBALA.
Le soumissionnaire peut soumissionner pour un lot ou plusieurs lots et sera
attributaire un seul lot par ordre.
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Le Secrétaire général du
Haut-Commissariat à
l'Amazighité (HCA), Si El
Hachemi Assad, a mis en
avant l'importance de "
soutenir la place " de la
langue amazighe dans
l'espace scolaire au niveau
des wilayas frontalières et
d'accompagner cette
opération dans les différents
cycles de l'enseignement.

PAR YUBA AIT YAHIA

L ors d'une visite de travail dans la
wilaya de Bordj Badji Mokhtar,
le SG du HCA a tenu une réunion

avec les responsables locaux et les
directeurs exécutifs, soulignant " l'ac-
tion de coordination et de concerta-
tion" avec les différents établisse-
ments et organismes et avec les com-
posantes de la société civile, en vue de
"la généralisation progressive de la
langue amazighe", à travers tout le ter-
ritoire national, ainsi que "l'impor-
tance de soutenir la langue amazighe
dans l'espace scolaire au niveau des
wilayas frontalières".
Le même responsable a, en outre, mis
en avant la nécessité d'"accompagner"
cette opération dans les différents
cycles d'enseignement, notamment en
ce qui concerne " la formation des
enseignants et l'adaptation des pro-
grammes d'enseignement à certaines
variantes linguistiques amazighes
dans un contexte qui sert le corpus

national unificateur de la langue
amazighe".
Dans la commune de Timiaouine, M.
Si Hachemi Assad a supervisé l'inau-
guration de l'exposition de produits
artisanaux du terroir et visité la région
de "Habib" qui abrite plusieurs
gravures et dessins qui remontent à
l'ère préhistorique.

Le SG du HCA a également tenu
une réunion avec les notables

de la région. 
Une présentation artistique a été don-
née dans les styles de la chanson
locale, à l'instar du "Tindi", ainsi que
des poésies avec " la variante tergui et
arabe". Au dernier jour de la visite qui
a duré du 27 au 29 septembre, le SG
du HCA s'est enquis des conditions
d'enseignement dans deux établisse-
ments du cycle primaire, supervisé
l'ouverture de nouvelles classes de
cours, et assisté aux travaux de la 3e
session ordinaire de l'Assemblée pop-

ulaire de wilaya (APW), où il a
présenté "un exposé détaillé sur les
acquis et l'évolution de la langue
amazighe dans le cadre institution-
nel", avant d'évoquer, ensuite, "les
perspectives d'action du HCA à tra-
vers le territoire national et dans de
nombreux secteurs".
Il a également visité une exposition à
laquelle ont participé plusieurs arti-
sans, organisée sous la supervision de
la Direction du tourisme et de l'arti-
sanat de wilaya, à l'occasion de la
célébration de la Journée mondiale du
tourisme. Cette visite, note-t-on, s'in-
scrit dans le cadre de la mise en œuvre
du programme d'activités du HCA
inhérent à la nouvelle rentrée sociale
et culturelle, dans le but de mettre en
avant les efforts de l'Etat visant à pro-
mouvoir et développer la langue
amazighe, notamment dans les dix
nouvelles wilayas.

Y. A. A.

PAR ADEM YOUNES

Une délégation du Centre arabe d’in-
formation touristique s'est rendue ven-
dredi à Oran où elle visité plusieurs
sites archéologiques et monuments
historiques, culturels et religieux, a-t-
on appris auprès du directeur du
tourisme et de l’artisanat de la wilaya.
Cette visite a été une occasion pour la
délégation de découvrir plusieurs
sites, comprenant notamment les
grandes artères du centre ville d’Oran,
à l’instar de "Larbi Ben M’hidi",
"Mohamed Khemisti", Le front de
mer, la place du "1er novembre 1954"
et la Bibliothèque régionale "Bakhti
Benaouda", a ajouté Belkaïm
Belabbes Benamar.
Le programme comprenait également
une visite des sites archéologiques et
monuments historiques, tels que le
Palais du "Bey", Le quartier "Sidi El
Houari", Le mont du "Murdjadjo", le
fort de "Santa Cruz", la Mosquée pôle

"Abdelhamid Benbadis" , ainsi que le
complexe touristique "Les
Andalouses" en longeant la corniche
oranaise pour visiter le centre de tha-
lassothérapie, selon le même respons-
able. Cette visite d’une journée,
organisée par le ministère du
Tourisme et de l’Artisanat, vise à pro-
mouvoir la destination touristique de
la ville d’Oran et faire connaitre à la
délégation du Centre arabe d’informa-
tion touristique les produits de l’arti-
sanat local ainsi que l’art culinaire
notamment les plats populaires de la
région. Cette délégation de 9 membres
est composée essentiellement de jour-
nalistes spécialisés dans le domaine
touristique et créateurs de contenus
touristiques, de l’Arabie Saoudite, des
Emirats Arabes Unis, du Koweït, du
Qatar et de la Tunisie, selon le respon-
sable de la mission, Skander
Mahieddine, chargé par le Centre
arabe d’information touristique, jeudi,
à Alger, responsable de l’antenne du

Centre en Algérie. La délégation du

Centre arabe d’information touris-

tique en séjour de présentation et de

promotion de la destination Algérie a

visité plusieurs sites touristiques à

Alger et Tipaza, selon M. Skander qui

a indiqué que les membres de la délé-

gation qu’il conduit "ont été émerveil-

lés par la destination Algérie en raison

des potentialités touristiques et atouts

qu’elle recèle, à savoir un bon climat,

des paysages et sites et monuments

magnifiques".

La délégation du Centre arabe d’infor-

mation touristique qui est constituée

de plusieurs Etats Arabes, est arrivée

le 26 septembre en cours à Alger pour

participer à la 21ème édition du Salon

International du tourisme et des voy-

ages (SITEV), inauguré, jeudi, au

Palais des expositions des Pins mar-

itimes.

A.  Y.

MIDI LIBRE
N° 4602 | Dimanche 2 Octobre 2022 11

WILAYAS FRONTALIÈRES

Assad appelle à soutenir la place de la
langue amazighe dans l'espace scolaire

ORAN

Une délégation du Centre arabe d’information
touristique en visite  

CHLEF
Mise en service de

plusieurs structures
sanitaires

Le ministre de la Santé Abdelhak
Saihi a procédé, jeudi, à la mise en
service de plusieurs structures san-
itaires dans la wilaya de Chlef.
Il s’agit de l’entrée en service d’un
nouvel établissement public hospi-
talier (EPH) dans la commune
d'Ain Mrane, une polyclinique à
Bouzeghaia, un centre privé de
diagnostic et d'hémodialyse à Oum
Droue et un centre médical privé
de chirurgie générale à Chlef, à la
faveur d’une visite de travail du
ministre de la Santé dans la wilaya.
En procédant à la mise en service
de l'hôpital d’Aïn Mrane, con-
crétisé pour une enveloppe de plus
de 3,5 milliards de DA, M. Saihi a
souligné l’impératif de la sauveg-
arde de cet établissement public, à
travers la préservation des
équipements de qualité dont il dis-
pose, ainsi que la prise en charge
idoine des citoyens. Il a, aussi,
insisté, sur la "nécessité de com-
muniquer avec le citoyen et de pro-
mouvoir les prestations médicales
dans toutes les spécialités", sig-
nalant en outre, qu’une" formation
continue est assurée aux radio-
logues afin de combler le déficit
enregistrée à l’échelle nationale
dans cette spécialité". Cet hôpital
d’Ain Mrane (Nord-ouest de
Chlef) est doté d’une capacité d’ac-
cueil de 60 lits. Il dispose de serv-
ices pour les urgences, la chirurgie
générale, la pédiatrie, et la radiolo-
gie, en plus d'un laboratoire
d'analyses et d'hémodialyse, et ce
au profit d’un bassin de population
estimé à plus de 68.000 âmes de la
région Nord-ouest de la wilaya.
Par ailleurs, une polyclinique a été
inaugurée par le ministre à
Bouzeghaia. Après avoir inspecté
ses différents services, M. Saihi a
loué les "efforts consentis par l'Etat
pour la promotion du secteur",
avant d'appeler à la "fédération des
efforts de tout un chacun pour le
développement du secteur de la
santé et une meilleur prise en
charge des malades", a-t-il indiqué.
"Ces deux établissements de santé
publique sont de nature à améliorer
les prestations sanitaires offertes
aux citoyens de la région Nord-
ouest, tout en atténuant la pression
sur les établissements hospitaliers
voisins", ont estimé les respons-
ables du secteur de la santé à Chlef.
Le secteur privé a, pour sa part,
enregistré la mise en service d'un
centre de diagnostic et d'hémodial-
yse dans la commune d'Oum
Droue, et d'un centre de chirurgie
générale dans la commune de
Chlef.
Le ministre de la Santé, Abdelhak
Saihi est en visite de travail à
Chlef. Des visites au Centre anti-
cancer et à l'hôpital mère-enfant de
la commune de Chlef figurent,
également, à son programme.

APS  



« JOURNÉE SUR LES MARCHÉS DE CAPITAUX »

Le Groupe Ooredoo présente 
les nouvelles lignes  de sa stratégie   

Des drones pour
accéder à la source

de coups de feu

Djezzy clôture 
la distribution de 

12000 packs scolaires 
à travers le pays

Le Groupe Ooredoo Q.P.S.C. (QSE : ORDS), avec la participation de son management exécutif, a exposé la mise à
jour de sa stratégie axée sur le thème « Upgrade Your World – développe ton portefeuille d’investissement » lors

de l’événement annuel de la Journée sur les marchés de capitaux, qui a été organisée le lundi 26 septembre 2022.
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EM3 lance le casque VR
le plus fin et le plus

léger du monde
Un prototype de casque RV ultra-fin a été baptisé
Ether. Il a été développé par EM3, une startup spé-
cialisée dans la réalité virtuelle, qui vient de le pré-
senter dans un communiqué de presse. Ether se
démarque de ses concurrents par sa légèreté :
l’épaisseur du casque RV n’est que de 6,8 mm, et
son poids d’environ 37 grammes. C’est de loin la
solution d’affichage en réalité virtuelle la plus
légère du marché. Ce n’est que récemment que les
constructeurs de matériel RV ont réussi à réduire
l’épaisseur des casques RV à 25 millimètres, et
leurs poids autour de 170 grammes, grâce aux
optiques de type Pancake. Les principes de l’op-
tique sont les plus limitatifs pour la conception de
ces engins, et les utilisateurs souffrent d’inconfort
avec les casques actuels au bout de 20 minutes de
jeu immersif. Le prototype de casque RV EM3
Ether inclut deux micro-écrans d’une résolution
couleur de 2560×2560 pixels. Le champ de vision
est de 80° par œil pour le moment, et devrait pas-
ser à 100° avec un micro-écran un peu plus grand,
sans augmenter l’épaisseur du verre. Son secret :
placer le module optique très proche de l’œil, ce
qui fait converger le spectre complet de la lumière
sur une courte distance.

XPG Vault, un concept
de souris gaming avec

SSD intégré
Si vous êtes du genre à transporter vos périphé-
riques partout où vous allez jouer, alors la marque
XPG pourrait avoir quelque chose pour vous.
L’entreprise vient de dévoiler un concept de souris
qui devrait être dévoilé durant le CES 2022, un
concept baptisé XPG Vault. Au premier regard, la
souris ne semble pas du tout différente d’une sou-
ris gaming standard, mais sous le châssis, on
trouve un SSD intégré qui peut aller jusqu’à 1 To.
L’idée est la suivante : en intégrant un SSD dans la
souris, les joueurs pourront stocker leurs jeux des-
sus et les emmener partout avec eux. Cette fonc-
tionnalité ne serait évidemment pas réservée aux
joueurs. Pour aller travailler ou étudier, on pourrait
utiliser le stockage interne pour transporter ses
fichiers et documents importants et ceux utilisés
dans la journée. Les créateurs de contenu pourront
y déposer leurs photos, vidéos ou fichiers audio.
Cela étant dit, outre le concept en lui-même, on ne
sait actuellement rien d’autre concernant cette sou-
ris. Nul ne sait par exemple si XPG prévoit de
commercialiser cette souris ou non et encore moins
quel pourrait être son tarif.    

Dans plus de 120 villes aux États-Unis, aux Caraïbes et en
Afrique du Sud, les forces de l'ordre ont déployé des
réseaux de microphones dans certains quartiers dits - chauds
-. Leur mission : identifier et localiser les coups de feu afin
de déployer dans les meilleurs délais possibles les équi-
pages de police sur la zone. Technologiquement, le procédé
est assez simple, il s'agit de trianguler la source des tirs en
calculant les différences en millisecondes de la captation de
chaque microphone. Avec un renfort d'intelligence artifi-
cielle et des opérateurs, on peut alors s'assurer qu'il s'agit
bien d'un coup de feu et non pas d'un pétard, ou tout autre
son ressemblant. Le procédé employé qui a été mis au point
par la société ShotSpotter a une contrainte difficile à élimi-
ner : celle du temps de l'arrivée des équipages de police sur
le lieu de la fusillade. Alors pour patienter jusqu'à l'arrivée
des policiers, ShotSpotter a combiné un drone autonome à
son système de détection.

Des émissions comme Top Chef ou Le
Meilleur Pâtisser seraient bien plus
intéressants pour les téléspectateurs s'il

était possible de goûter les plats des
candidats. C'est ce que propose Homei
Miyashita, un professeur de l'univer-
sité Meiji au Japon. Il a conçu un appa-
reil baptisé TTTV ou Taste the TV
(goûtez la TV), un affichage léchable
qui reconstitue le goût des aliments
présentés à l'écran. En réalité ce n'est
pas l'écran lui-même qui est léchable,
mais un film plastique qui est déroulé
dessus. L'appareil est constitué de dix
réservoirs contenant différents arômes.
Ceux-ci sont combinés pour recréer le
goût recherché et envoyés sous forme
de spray sur le film plastique en des-

sous, à la manière d'une imprimante jet
d'encre. Des rouleaux déplacent le film
sur l'écran pour que l'utilisateur puisse
le lécher. Il est également possible de
placer une coupelle sous le spray si
l'idée de lécher l'écran vous rebute. Le
TTTV fonctionne en pulvérisant un
mélange de produits sur un film plas-
tique pour recréer les goûts des ali-
ments. Pour créer le système, le cher-
cheur a mixé différents aliments qu'il a
ensuite analysés avec un capteur de
goût électronique. Il a ainsi déterminé
leurs compositions afin de les reconsti-
tuer avec les dix réservoirs d'arômes.  

Pour chaque génération du réseau mobile, des petits malins
ont misé sur l'inquiétude des utilisateurs pour vendre des
accessoires censés absorber les vilaines ondes de la télépho-
nie cellulaire. La 5G ne fait pas exception et divers acces-
soires ou grigris sont commercialisés, parfois à des tarifs
exorbitants. Évidemment, aucun de ces produits, vendus
pour l'essentiel sur Internet et notamment sur Alieexpress et
Amazon, n'ont prouvé une quelconque efficacité. Les der-
niers accessoires à la mode sont les pierres magiques.
Vendus entre 5 et 75 euros, ces fétiches sont constitués de
minéraux en provenance de Chine. Ils sont représentés sous
la forme d'amulettes, de colliers, de bracelets ou de bijoux
de diverses formes. C'est notamment le cas du pendentif  -
Quantum Pendant -. En plus de capter les ondes radioac-
tives, il viendrait également assurer la protection de la santé,

améliorer le bien-être et, bien entendu, booster le système
immunitaire pour faire trépasser le coronavirus. Il se trouve
que ces pierres magiques dégageraient un rayonnement
ionisant, autrement dit de la radioactivité.  

Pouvoir parler avec ses proches défunts comme s’ils étaient toujours vivants,
c’est la promesse de la start-up HereAfter AI. Vous pouvez non seulement enten-
dre, mais converser avec votre proche via une application mobile ou une borne
interactive de type Alexa. Il répondra au travers d’histoires préenregistrées,
racontera des souvenirs, des blagues, chantera des chansons et peut même don-
ner des conseils. Bien sûr, pour cela, il faut d’abord avoir créé son avatar avant
sa mort. Rien de plus facile, bien que ce soit un peu dérangeant peut-être. Il suf-
fit d’installer l’application d’HereAfter, et un chatbot automatisé vous posera dif-
férentes questions sur votre vie. L’appli enregistre vos réponses orales, notam-
ment pour capturer votre voix et vos souvenirs, et donner un aperçu de votre per-
sonnalité. Un forfait annuel permet à toute la famille de converser et partager des
souvenirs avec le défunt. Si vous avez pris cette précaution avant de passer de vie
à trépas, vos proches pourront, via un accès payant, converser avec votre avatar
virtuel par-delà la tombe. Vos anciens souvenirs seront intégrés dans une conver-
sation naturelle comme si vous étiez toujours vivant. L’enregistrement et la créa-
tion de l’avatar est gratuite, mais il faut payer une quarantaine d’euros par an
pour l’utiliser et l’écouter, avec un accès partagé à tous les membres de votre
famille.

Des drones pour accéder 
à la source de coups de feu

Parler avec vos proches... décédés 
grâce à HereAfter AI

Un collier soi-disant - anti-5G -... radioactif !

Le Japon invente un écran... léchable
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Le Groupe Ooredoo Q.P.S.C.
(QSE : ORDS), avec la
participation de son
management exécutif, a
exposé la mise à jour de sa
stratégie axée sur le thème «
Upgrade Your World –
développe ton portefeuille
d’investissement » lors de
l’événement annuel de la
Journée sur les marchés de
capitaux, qui a été organisée
le lundi 26 septembre 2022.

L es débats de cet événement virtuel,
qui a réuni des experts et analystes
financiers, des directeurs de

banques, des investisseurs particuliers et
autres parties prenantes, ont porté sur la
stratégie de Ooredoo, ses résultats finan-
ciers, son positionnement sur le marché
ainsi que les avantages qu’elle accorde
aux investisseurs se basant sur les piliers
de sa stratégie. Il s’agit de : consacrer un
portefeuille d’investissement axé sur la
valeur, le renforcement et l’amélioration
des principales finances de l’entreprise,
la transformation vers une « Entreprise
de télécommunications intelligente », le
leadership en matière d’expérience client
et de la ressource humaine.
Les intervenants ont également donné
des recommandations aux participants
pour générer de la valeur aux action-

naires. Ils ont également mis en lumière
les plus importantes opérations de l’en-
treprise au Qatar, en Indonésie et en Irak
et ce, à travers un aperçu présenté respec-
tivement par Sheikh Mohammed bin
Abdullah Al Thani, Directeur exécutif
adjoint du Groupe Ooredoo et Président
directeur général de Ooredoo Qatar et M.
Vikram Sinha, Président Directeur géné-
ral de Indosat Ooredoo Hutchison ainsi
que M. Amer Al Sunna, Président direc-
teur général de Asiacell.
A cette occasion, le membre délégué et
Président Directeur Général du Groupe
Ooredoo, M. Aziz Aluthman Fakhroo a
déclaré : « Nous sommes très ravis du
grand intérêt accordé par nos action-
naires à cette journée sur le marché de

capitaux et les saluons pour leur partici-
pation. Cette journée constitue une
opportunité pour partager nos objectifs
stratégiques et écouter les avis et
remarques des investisseurs et des par-
ties prenantes. Nous avons reçu des
retours extrêmement positifs quant à nos
déclarations générales durant cette jour-
née ainsi que lors de nos appels du der-
nier trimestre. Ainsi, nous continuerons à
partager les informations capitales avec
la communauté financière leur permet-
tant de prendre les bonnes décisions pour
« développer leurs portefeuilles d’inves-
tissements » avec plus d’actions de
Ooredoo. » 
De son côté, le Directeur éxécutif finan-
cier du Groupe, Abdulla Al Zaman, a

affirmé : « Je suis heureux d’annoncer
que le Groupe prévoit la clôture de l’an-
née 2022 avec un chiffre d’affaires qui
atteindra nos prévisions annuelles les
plus optimistes, soit une augmentation
pouvant atteindre 2 %, tandis que le
Capex devrait se situer aux alentours des
minimas de la prévision initiale avec
moins de 3 milliards QAR».
Vous pouvez visionner le déroulement de
cette journée comprenant toutes les pré-
sentations via le site des relations avec
les investisseurs de Ooredoo.
Ooredoo avait annoncé en août 2022
l’actualisation de sa marque commerciale
sous le slogan « Upgrade Your World »,
qui constitue un jalon de continuité de la
transformation digitale investie dans les
opérations de la compagnie, et qui reflète
son focus sur la flexibilité et l’accompa-
gnement des besoins futurs et se concen-
tre sur les clients. 

A propos du Groupe Ooredoo 
Ooredoo est un Groupe mondial des télé-
communications opérant dans la région
MENA et sud-est asiatique. Il offre ses
services à ses clients particuliers et entre-
prises dans une dizaine de pays. Ooredoo
est un leader en termes de fourniture de
l’expérience dans l’utilisation de la Data
à travers un large contenu et des services
développés via ses réseaux modernes fixe
et mobile. Au 31 décembre 2021, les
revenus du Groupe Ooredoo ont atteint
30 milliards de Riyal Qatari. Ses actions
sont cotées à la Bourse du Qatar et à la
Bourse d’Abou Dhabi.

« JOURNÉE SUR LES MARCHÉS DE CAPITAUX »

Le Groupe Ooredoo présente 
les nouvelles lignes  de sa stratégie   Suite à l’annonce faite par le

Groupe Ooredoo, la
compagnie internationale des
télécommunications opérant
au Moyen-Orient, en Afrique
du Nord et en Asie du Sud-
Est, Ooredoo Algérie dévoile
sa nouvelle identité visuelle
et annonce le lancement du
nouveau slogan de la
compagnie :  » UPGRADE
YOUR WORLD » (Upgrade ton
monde).

D ans un secteur qui connait une
dynamique rapide et un essor
porté par l’innovation, le nou-

veau logo de la marque Ooredoo reflète
l’approche de l’entreprise tournée vers
les besoins futurs des clients, centrée
sur les employés et les clients et consti-
tue le cœur de sa stratégie de transfor-
mation d’entreprise.

--Upgrade ton monde---
Axé autour du développement humain,
le nouveau slogan de Ooredoo  »
UPGRADE TON MONDE » promet
de hisser les clients et les employés –
par petits pas ou grands sauts – avec
chaque connexion, innovation et ser-
vice offert à chaque personne, entre-
prise, communauté et pays dans lequel
le Groupe est implanté à travers le
monde.
La nouvelle identité visuelle Ooredoo
se distingue par sa pureté, son dyna-
misme et sa vitalité. Elle découle du
même esprit et de la même passion qui
caractérise l’entreprise, et reflète égale-
ment les aspirations de l’entreprise
pour l’avenir.
Pour en savoir plus sur la nouvelle
identité de Ooredoo, cliquez sur le lien
: ore.do/ooredoo-upgrades-your-world
A cette occasion, le membre délégué et
Président Directeur Général du Groupe
Ooredoo, M. Aziz Aluthman Fakhroo a
déclaré :  » C’est avec beaucoup d’im-
patience que nous attendons cette nou-
velle étape dans le parcours de
Ooredoo, une étape dont nous atten-
dions son lancement depuis longtemps.
Elle constitue une continuité du succès
du programme de la transformation
stratégique lancé par l’entreprise pour
établir une culture de développement
continu dans tous les aspects de son
activité, en commençant par l’amélio-
ration de l’expérience des employés et
des clients jusqu’au renforcement de la
valeur pour les actionnaires. Notre nou-
veau slogan  » UPGRADE TON
MONDE » découle de notre quête
continue à enrichir la vie numérique de
nos clients et résume parfaitement
notre mission consistant à placer nos
employés et nos clients au cœur de
notre business et notre promesse de les

hisser à des niveaux supérieurs et leur
offrir la possibilité de progresser où
qu’ils soient. »

--Que signifie le nouveau slogan
pour les clients ?--

Le slogan  » UPGRADE TON
MONDE » permet aux clients de satis-
faire leurs attentes et goûts et de choisir
ce qui leur convient, en leur proposant
les choix leur permettant de se hisser, à
travers leurs expériences, à un niveau
supérieur afin de progresser et d’avan-
cer.
Pour Ooredoo, cela signifie qu’elle
continuera à investir dans le renforce-
ment de ses réseaux afin d’offrir des
services de télécommunication opti-
maux aux clients où qu’ils se trouvent
et poursuivre son engagement dans le
développement de l’expérience client à
travers ses produits et services.
Les réseaux développés de Ooredoo
permettent l’utilisation de l’Internet
des Objets (IoT) et des Technologies
d’Intelligence Artificielle (AI) via le
réseau 5G, qui est désormais disponible
au Qatar, au Koweït, à Oman, aux
Maldives et en Indonésie.
Aussi, les applications mobiles de
Ooredoo proposent une expérience
numérique complète, notamment à tra-
vers les applications de services finan-
ciers de l’entreprise qui offrent aux
clients un moyen sûr et facile de trans-
férer de l’argent via les appareils
mobiles, en particulier pour les mem-
bres de la communauté qui n’ont pas
accès aux services bancaires.
Afin de mieux servir ses clients, l’en-
treprise investit également massive-
ment dans le développement des com-
pétences de ses employés, en soutenant
les jeunes leaders et en captant la future
génération de talents et de compétences
tout en les gardant et développant leurs
potentiels. Ooredoo ambitionne de
devenir l’employeur préféré dans cha-
cun de ses marchés en développant une
culture d’entreprise plus flexible axée
sur l’esprit d’équipe.
À cet égard, Sheikh Mohammed bin
Abdullah Al Thani, Directeur Exécutif
adjoint du groupe Ooredoo et PDG de

Ooredoo Qatar, a déclaré : «
L’actualisation de la marque commer-
ciale de Ooredoo et le renouvellement
de son identité visuelle renforceront
notre leadership dans les années à
venir. Nous continuons à hisser les acti-
vités de l’entreprise pour répondre aux
besoins futurs de manière plus rapide,
plus flexible et inspirante et en confor-
mité avec notre modèle d’entreprise et
à notre position de fournisseur leader
des services télécoms et technologies
de l’information. »
Cheikh Mohammed Ben Abdallah a
ajouté : « Nous pouvons constater que
notre vie quotidienne devient plus que
jamais numérique et interconnectée,
que ce soit au travail ou à la maison.
Cela augmente le besoin à un fournis-
seur de services de télécommunications
fiable, flexible et avancé dans tous nos
marchés. Avec notre nouveau slogan  »
UPGRADE YOUR WORLD », nous
sommes convaincus que nous attein-
drons des niveaux supérieurs de succès.
Cela nous permettra d’enrichir davan-
tage la vie numérique de nos clients, et
leur permettre ainsi de se connecter à
un système puissant de réseaux avan-
cés, de la technologie moderne et des
services numériques. »

---Ooredoo Algérie : UPGRADE
TON MONDE---

Pour sa part, le Directeur général de
Ooredoo Algérie, M. Bassam Yousef
Al Ibrahim, a déclaré : « Avec ce nou-
veau positionnement de la marque,
Ooredoo Algérie vient confirmer notre
stratégie axée autour du développe-
ment de l’expérience client en Algérie.
Cela contribuera inéluctablement à
satisfaire leurs attentes et répondre de
manière optimale à leurs besoins
notamment durant cette phase de la
transformation digitale que connait la
marché Algérien. Nous sommes
convaincus de pouvoir hisser la compa-
gnie et l’expérience client à des
niveaux supérieurs et permettre à nos
clients de progresser vers de nouvelles
perspectives et de nouveaux chal-
lenges. Nous sommes persuadés que
nos clients continueront à afficher leur

fierté d’appartenir à l’un des plus
grands Groupes de télécommunications
dans le monde, qui renforcera ses
investissements afin d’offrir aux algé-
riens une meilleure connectivité répon-
dant aux standards internationaux. »
A travers ce changement, Ooredoo
Algérie donne l’opportunité à ses
clients où qu’ils soient de bénéficier de
la vitesse et de la performance de son
réseau Internet de quatrième génération
(4G) qui couvre l’ensemble du terri-
toire national. Avec le nouveau slogan
« Upgrade ton Monde », Ooredoo
entend offrir aux clients algériens l’op-
portunité de vivre une expérience
Internet et digitale inédite avec notam-
ment sa solution 4G « Sahla Box »,
dédiée aux entreprises et aux particu-
liers, qui propose une expérience iné-
galée de connectivité à haut débit avec
un contenu riche et diversifié, ainsi que
son application « My Ooredoo » leur
permettant de gérer leurs comptes avec
un simple clic et accéder à un contenu
innovant.
Dans le cadre de cette démarche straté-
gique, Ooredoo Algérie lance une large
campagne de communication à travers
laquelle elle met en avant le renforce-
ment de l’expérience client qui consti-
tue l’un des piliers de la nouvelle poli-
tique de Ooredoo Algérie assurant une
prise en charge optimale des besoins
des clients leur permettant de dévelop-
per leur monde et se hisser toujours
plus haut.
Pour amorcer ce changement, Ooredoo
Algérie a d’ores et déjà procédé à l’ha-
billage du siège central à Alger, des
deux sièges régionaux d’Oran et de
Constantine, ainsi que de tous les
Espaces du réseau de vente de Ooredoo
repartis à travers les villes algériennes
avec la nouvelle identité visuelle de la
marque Ooredoo. A cet effet, une
importante opération de réaménage-
ment a été menée au niveau des
espaces Ooredoo qui offrent désormais
plus de confort et de flexibilité.
Il y a lieu de rappeler que durant ces
dernières années, le Groupe Ooredoo a
lancé un programme de transformation
des activités au niveau de l’entreprise.
Elle a également investi massivement
dans le renforcement des réseaux et de
la technologie ainsi que l’enrichisse-
ment de la vie des personnes en offrant
aux clients des expériences numériques
transformatrices via Internet.
Cela a contribué à réaliser de perfor-
mances concurrentielles solides dans
les marchés où le groupe opère et ce
grâce à des réalisations majeures qui
ont élevé le nom de l’Etat du Qatar
dans le monde dans le domaine des
télécommunications, à travers notam-
ment le lancement du premier réseau
commercial 5G au monde en 2018.
La nouvelle identité visuelle de la
marque Ooredoo est une progression
naturelle dans le process de la transfor-
mation des activités de l’entreprise.

Ooredoo Algérie dévoile sa nouvelle
identité visuelle

Djezzy relance l’offre « ZID » 
avec de nouvelles options 100 

et 1000 dinars.
Djezzy marque la rentrée scolaire en enrichissant ses offres ZID à tra-

vers l’introduction de deux nouvelles options à l’offre phare destinée aux
petits et moyens budgets, tout en maintenant son engagement de faire pro-
fiter ses clients d’appels illimités et d’un volume internet important selon
le besoin de chacun. La grande nouveauté de la rentrée réside dans les
deux nouvelles options et ZID 100 DA et ZID 1000 DA.
Pour un rechargement de 100 DA, le client bénéficie, pendant 24H, de 1
Go d’internet et de 150 DA de crédit valable vers tous les réseaux en plus
des SMS et appels l’illimité vers Djezzy. Pour un rechargement de 1000
DA, le client peut profiter de 10 Go d’internet, d’appels et de SMS en illi-
mité vers Djezzy et 1300 DA de crédit valable vers les autres réseaux ainsi
qu&apos;internet à la demande, tout cela pour une validité d’un mois.
Ce n’est pas tout ! Les clients ZID sous les options 100, 200, 400, 800 et

1000 peuvent maintenant profiter d’extras. En rechargeant 500 DA de
plus, les clients bénéficieront de 8 Go d’internet. Pour un rechargement de
200 DA, ils accèdent à 4 Go d’internet. 1 Go d’internet sera attribué au
prix de 100 DA seulement. Les clients qui préfèrent les appels ne sont pas
lésés puisque pour 150 ou 100 DA, ils bénéficient du double crédit
rechargé, à savoir 300 ou 200 DA. Djezzy rassure les souscripteurs aux
options de base ZID 50, 200, 400 et 800, que ces dernières restent dispo-
nibles et inchangées !
La particularité de l’offre ZID réside dans l’activation automatique des
options en faisant un simple rechargement.
L’option ZID est disponible dans toutes les boutiques Djezzy et les points
de vente agréés à travers le territoire national. Djezzy continu d’innover en
mettant des offres généreuses sur le marché afin d’encourager et de géné-
raliser la consommation de l’internet mobile à tous les algériens.

Djezzy clôture la distribution 
de 12000 packs scolaires à travers le pays

Djezzy a clôturé ce mercredi 28
septembre l’opération de distri-
bution des packs scolaires (car-
tables et fourniture) organisée
en partenariat avec les Scouts
Musulmans Algériens (SMA).
Plus de 12000 packs scolaires
ont été acheminés vers les
familles bénéficiaires à travers
le territoire national à l’occa-
sion de la rentrée scolaire
apportant ainsi de la joie et de la
gaieté dans des centaines de
foyers algériens. Baptisée
“Khatwa Sghira Ferha Kbira”,
la campagne de solidarité « Walk for School » lancée par Djezzy en faveur des écoliers a connu
une adhésion de plus de 14000 clients qui ont choisi de convertir les gigas obtenus au terme de
leur marche en dons scolaires et enregistré plus de 200 millions de pas durant la période allant
du 4 au 21 septembre dernier.
A cette occasion, Mahieddine Allouche, Directeur Général par intérim a déclaré : « c’est l’achè-
vement d’une belle campagne de solidarité. Je tiens à remercier nos clients qui se sont joint à
cette opération, les Scouts Musulmans Algériens qui nous ont accompagnés et assuré la distri-
bution des packs scolaires et nos employés qui se sont mobilisés pour apporter leur contribu-
tion à cet élan de solidarité en faveur des écoliers et des familles ».
Et d’ajouter : « Djezzy, entreprise citoyenne, réitère son engagement à demeurer présente aux
côtés des citoyens pour apporter son soutien dans toutes les circonstances qui appellent la
mobilisation des acteurs de l’écosystème ».
En tant qu’entreprise technologique, Djezzy est fière de mettre le développement numérique au
service de la solidarité nationale.
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Le Groupe Ooredoo Q.P.S.C. (QSE : ORDS), avec la participation de son management exécutif, a exposé la mise à
jour de sa stratégie axée sur le thème « Upgrade Your World – développe ton portefeuille d’investissement » lors

de l’événement annuel de la Journée sur les marchés de capitaux, qui a été organisée le lundi 26 septembre 2022.
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EM3 lance le casque VR
le plus fin et le plus

léger du monde
Un prototype de casque RV ultra-fin a été baptisé
Ether. Il a été développé par EM3, une startup spé-
cialisée dans la réalité virtuelle, qui vient de le pré-
senter dans un communiqué de presse. Ether se
démarque de ses concurrents par sa légèreté :
l’épaisseur du casque RV n’est que de 6,8 mm, et
son poids d’environ 37 grammes. C’est de loin la
solution d’affichage en réalité virtuelle la plus
légère du marché. Ce n’est que récemment que les
constructeurs de matériel RV ont réussi à réduire
l’épaisseur des casques RV à 25 millimètres, et
leurs poids autour de 170 grammes, grâce aux
optiques de type Pancake. Les principes de l’op-
tique sont les plus limitatifs pour la conception de
ces engins, et les utilisateurs souffrent d’inconfort
avec les casques actuels au bout de 20 minutes de
jeu immersif. Le prototype de casque RV EM3
Ether inclut deux micro-écrans d’une résolution
couleur de 2560×2560 pixels. Le champ de vision
est de 80° par œil pour le moment, et devrait pas-
ser à 100° avec un micro-écran un peu plus grand,
sans augmenter l’épaisseur du verre. Son secret :
placer le module optique très proche de l’œil, ce
qui fait converger le spectre complet de la lumière
sur une courte distance.

XPG Vault, un concept
de souris gaming avec

SSD intégré
Si vous êtes du genre à transporter vos périphé-
riques partout où vous allez jouer, alors la marque
XPG pourrait avoir quelque chose pour vous.
L’entreprise vient de dévoiler un concept de souris
qui devrait être dévoilé durant le CES 2022, un
concept baptisé XPG Vault. Au premier regard, la
souris ne semble pas du tout différente d’une sou-
ris gaming standard, mais sous le châssis, on
trouve un SSD intégré qui peut aller jusqu’à 1 To.
L’idée est la suivante : en intégrant un SSD dans la
souris, les joueurs pourront stocker leurs jeux des-
sus et les emmener partout avec eux. Cette fonc-
tionnalité ne serait évidemment pas réservée aux
joueurs. Pour aller travailler ou étudier, on pourrait
utiliser le stockage interne pour transporter ses
fichiers et documents importants et ceux utilisés
dans la journée. Les créateurs de contenu pourront
y déposer leurs photos, vidéos ou fichiers audio.
Cela étant dit, outre le concept en lui-même, on ne
sait actuellement rien d’autre concernant cette sou-
ris. Nul ne sait par exemple si XPG prévoit de
commercialiser cette souris ou non et encore moins
quel pourrait être son tarif.    

Dans plus de 120 villes aux États-Unis, aux Caraïbes et en
Afrique du Sud, les forces de l'ordre ont déployé des
réseaux de microphones dans certains quartiers dits - chauds
-. Leur mission : identifier et localiser les coups de feu afin
de déployer dans les meilleurs délais possibles les équi-
pages de police sur la zone. Technologiquement, le procédé
est assez simple, il s'agit de trianguler la source des tirs en
calculant les différences en millisecondes de la captation de
chaque microphone. Avec un renfort d'intelligence artifi-
cielle et des opérateurs, on peut alors s'assurer qu'il s'agit
bien d'un coup de feu et non pas d'un pétard, ou tout autre
son ressemblant. Le procédé employé qui a été mis au point
par la société ShotSpotter a une contrainte difficile à élimi-
ner : celle du temps de l'arrivée des équipages de police sur
le lieu de la fusillade. Alors pour patienter jusqu'à l'arrivée
des policiers, ShotSpotter a combiné un drone autonome à
son système de détection.

Des émissions comme Top Chef ou Le
Meilleur Pâtisser seraient bien plus
intéressants pour les téléspectateurs s'il

était possible de goûter les plats des
candidats. C'est ce que propose Homei
Miyashita, un professeur de l'univer-
sité Meiji au Japon. Il a conçu un appa-
reil baptisé TTTV ou Taste the TV
(goûtez la TV), un affichage léchable
qui reconstitue le goût des aliments
présentés à l'écran. En réalité ce n'est
pas l'écran lui-même qui est léchable,
mais un film plastique qui est déroulé
dessus. L'appareil est constitué de dix
réservoirs contenant différents arômes.
Ceux-ci sont combinés pour recréer le
goût recherché et envoyés sous forme
de spray sur le film plastique en des-

sous, à la manière d'une imprimante jet
d'encre. Des rouleaux déplacent le film
sur l'écran pour que l'utilisateur puisse
le lécher. Il est également possible de
placer une coupelle sous le spray si
l'idée de lécher l'écran vous rebute. Le
TTTV fonctionne en pulvérisant un
mélange de produits sur un film plas-
tique pour recréer les goûts des ali-
ments. Pour créer le système, le cher-
cheur a mixé différents aliments qu'il a
ensuite analysés avec un capteur de
goût électronique. Il a ainsi déterminé
leurs compositions afin de les reconsti-
tuer avec les dix réservoirs d'arômes.  

Pour chaque génération du réseau mobile, des petits malins
ont misé sur l'inquiétude des utilisateurs pour vendre des
accessoires censés absorber les vilaines ondes de la télépho-
nie cellulaire. La 5G ne fait pas exception et divers acces-
soires ou grigris sont commercialisés, parfois à des tarifs
exorbitants. Évidemment, aucun de ces produits, vendus
pour l'essentiel sur Internet et notamment sur Alieexpress et
Amazon, n'ont prouvé une quelconque efficacité. Les der-
niers accessoires à la mode sont les pierres magiques.
Vendus entre 5 et 75 euros, ces fétiches sont constitués de
minéraux en provenance de Chine. Ils sont représentés sous
la forme d'amulettes, de colliers, de bracelets ou de bijoux
de diverses formes. C'est notamment le cas du pendentif  -
Quantum Pendant -. En plus de capter les ondes radioac-
tives, il viendrait également assurer la protection de la santé,

améliorer le bien-être et, bien entendu, booster le système
immunitaire pour faire trépasser le coronavirus. Il se trouve
que ces pierres magiques dégageraient un rayonnement
ionisant, autrement dit de la radioactivité.  

Pouvoir parler avec ses proches défunts comme s’ils étaient toujours vivants,
c’est la promesse de la start-up HereAfter AI. Vous pouvez non seulement enten-
dre, mais converser avec votre proche via une application mobile ou une borne
interactive de type Alexa. Il répondra au travers d’histoires préenregistrées,
racontera des souvenirs, des blagues, chantera des chansons et peut même don-
ner des conseils. Bien sûr, pour cela, il faut d’abord avoir créé son avatar avant
sa mort. Rien de plus facile, bien que ce soit un peu dérangeant peut-être. Il suf-
fit d’installer l’application d’HereAfter, et un chatbot automatisé vous posera dif-
férentes questions sur votre vie. L’appli enregistre vos réponses orales, notam-
ment pour capturer votre voix et vos souvenirs, et donner un aperçu de votre per-
sonnalité. Un forfait annuel permet à toute la famille de converser et partager des
souvenirs avec le défunt. Si vous avez pris cette précaution avant de passer de vie
à trépas, vos proches pourront, via un accès payant, converser avec votre avatar
virtuel par-delà la tombe. Vos anciens souvenirs seront intégrés dans une conver-
sation naturelle comme si vous étiez toujours vivant. L’enregistrement et la créa-
tion de l’avatar est gratuite, mais il faut payer une quarantaine d’euros par an
pour l’utiliser et l’écouter, avec un accès partagé à tous les membres de votre
famille.

Des drones pour accéder 
à la source de coups de feu

Parler avec vos proches... décédés 
grâce à HereAfter AI

Un collier soi-disant - anti-5G -... radioactif !

Le Japon invente un écran... léchable
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

WILAYA DE BENI ABBES

COMMUNE DE TABELBALA

AVIS D’APPEL D’OFFRE
NATIONAL OUVERT AVEC
EXIGENCE DE CAPACITES

MINIMALES N°.../2020
N° FISCAL : 096008129050724

Le président de l’APC de la commune Tabelbala lance un avis d’appel
d‘offre ouvert national avec exigence de capacités minimales portant : 

REALISATION DE L’EXTENSION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 
AU NORD DU HAI CHERAYAA COMMUNE DE TABELABALA

Les entreprises intéressées par le présent appel d‘offre classées à la
catégorie TROIS  et plus et ayant la qualification principale dans le secteur
hydraulique sont invitées à retirer le cahier des charges auprès du bureau du
régisseur financier au siège de l’APC sise au CENTRE VILLE Tabelbala
contre paiement 6.000.00 DA pour le cahier des charges les offres doivent
comporter un dossier de candidature, une offre technique et une offre
financière.
Le dossier de candidature, l’offre technique et l’offre financière sont insérées
dans des enveloppes séparées et cachetées, indiquant la dénomination de
l’entreprise, la référence et l’objet de l’appel d‘offres ainsi que la mention
“dossier de candidature”, “offre technique” ou “offre financière”, selon le cas.
Ces enveloppes sont mises dans une autre enveloppe cachetée et anonyme
comportant la mention “ à n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis
et d’évaluation des offres à appel d‘offres N°.../2022 l’objet de l’appel d‘offres
concernant :

REALISATION DE L’EXTENSION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 
AU NORD DU HAI CHERAYAA COMMUNE DE TABELABALA

Le dossier de candidature : doit comprendre les pièces suivantes :
01-Une déclaration de candidature remplie, signée, cachetée et datée
02-Déclaration de probité remplie, signée, cachetée et datée
03-Copie des documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à
engager l’entreprise
04-Copie de registre de commerce qui contient le code de l’activité
05-Copie d’identification fiscale
06-Copie de certificat de qualification et de classification professionnelle
(principal hydraulique) à partir de la 3è catégorie et plus
07-Copie de casier judiciaire n°3 de l’entrepreneur ou gestionnaire valable de
03 mois
08-Copie de l’extrait de rôle  apuré ou avec échéance (valable de 03 mois)
09-Copie de mises à jour CASNOS, CNAS et CACOBATPH en cours de
validité
10-Copie de liste des moyens humains et matériels avec justifications
11-Copie de références professionnelles avec justifications en cours des
dernières années (2010-2018)
12-Copie de statut de l’entreprise
13-Copie des comptes sociaux pour les sociétés (2022)
14-Le chiffre d’affaire réalisé pendant les trois (3) dernières années (2019-
2020-2021) visé par les services d’impôts copie + certificat C20

L’offre technique : doit comprendre les pièces suivantes :
01-Le cahier des charges portant à la dernière page la mention manuscrite “lu
et accepté” et paraphé par le soumissionnaire plus quittance de paiement
02-Une déclaration à souscrire (selon modèle ci-joint)
03-Tout document permettant dévaluer l’offre technique : une mémoire
technique justificatif et tout autre document exigé en application des
dispositions de l’article 78 du DP 15/247
04-Une attestation de visite du site dûment signée par le soumissionnaire
(selon modèle ci-joint)
05-Le délai et planning d’exécution des travaux

L’offre financière : doit comprendre les pièces suivantes :
01-Lettre de soumission remplie, signée, cachetée et datée
02-Bordereaux des prix unitaires rempli, signé, cacheté
03-Le détail quantitatif et estimatif rempli, signé, cacheté

Le dépôt des offres est fixé les quinze (15) jours à partir de la première
parution du présent avis dans les quotidiens nationaux ou le BOMOP au
bureau de P/APC de la commune de Tabelbala et sera le dernier jour à 12,00.
Si le dernier jour coïncide avec un jour férié ou  un jour de repos légal, la
durée de préparation des offres est prorogée jusqu’au jour ouvrable suivant. 
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant (90) jours
plus délai de préparation des offres à compter de la date de dépôt des offres.
Les soumissionnaires sont invités à assister à l’ouverture des plis qui aura lieu
le dernier jour de la date limite de dépôt des offres à 14.00 h au siège de l’APC
de TABELBALA.
Le soumissionnaire peut soumissionner pour un lot ou plusieurs lots et sera
attributaire un seul lot par ordre.
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Le Secrétaire général du
Haut-Commissariat à
l'Amazighité (HCA), Si El
Hachemi Assad, a mis en
avant l'importance de "
soutenir la place " de la
langue amazighe dans
l'espace scolaire au niveau
des wilayas frontalières et
d'accompagner cette
opération dans les différents
cycles de l'enseignement.

PAR YUBA AIT YAHIA

L ors d'une visite de travail dans la
wilaya de Bordj Badji Mokhtar,
le SG du HCA a tenu une réunion

avec les responsables locaux et les
directeurs exécutifs, soulignant " l'ac-
tion de coordination et de concerta-
tion" avec les différents établisse-
ments et organismes et avec les com-
posantes de la société civile, en vue de
"la généralisation progressive de la
langue amazighe", à travers tout le ter-
ritoire national, ainsi que "l'impor-
tance de soutenir la langue amazighe
dans l'espace scolaire au niveau des
wilayas frontalières".
Le même responsable a, en outre, mis
en avant la nécessité d'"accompagner"
cette opération dans les différents
cycles d'enseignement, notamment en
ce qui concerne " la formation des
enseignants et l'adaptation des pro-
grammes d'enseignement à certaines
variantes linguistiques amazighes
dans un contexte qui sert le corpus

national unificateur de la langue
amazighe".
Dans la commune de Timiaouine, M.
Si Hachemi Assad a supervisé l'inau-
guration de l'exposition de produits
artisanaux du terroir et visité la région
de "Habib" qui abrite plusieurs
gravures et dessins qui remontent à
l'ère préhistorique.

Le SG du HCA a également tenu
une réunion avec les notables

de la région. 
Une présentation artistique a été don-
née dans les styles de la chanson
locale, à l'instar du "Tindi", ainsi que
des poésies avec " la variante tergui et
arabe". Au dernier jour de la visite qui
a duré du 27 au 29 septembre, le SG
du HCA s'est enquis des conditions
d'enseignement dans deux établisse-
ments du cycle primaire, supervisé
l'ouverture de nouvelles classes de
cours, et assisté aux travaux de la 3e
session ordinaire de l'Assemblée pop-

ulaire de wilaya (APW), où il a
présenté "un exposé détaillé sur les
acquis et l'évolution de la langue
amazighe dans le cadre institution-
nel", avant d'évoquer, ensuite, "les
perspectives d'action du HCA à tra-
vers le territoire national et dans de
nombreux secteurs".
Il a également visité une exposition à
laquelle ont participé plusieurs arti-
sans, organisée sous la supervision de
la Direction du tourisme et de l'arti-
sanat de wilaya, à l'occasion de la
célébration de la Journée mondiale du
tourisme. Cette visite, note-t-on, s'in-
scrit dans le cadre de la mise en œuvre
du programme d'activités du HCA
inhérent à la nouvelle rentrée sociale
et culturelle, dans le but de mettre en
avant les efforts de l'Etat visant à pro-
mouvoir et développer la langue
amazighe, notamment dans les dix
nouvelles wilayas.

Y. A. A.

PAR ADEM YOUNES

Une délégation du Centre arabe d’in-
formation touristique s'est rendue ven-
dredi à Oran où elle visité plusieurs
sites archéologiques et monuments
historiques, culturels et religieux, a-t-
on appris auprès du directeur du
tourisme et de l’artisanat de la wilaya.
Cette visite a été une occasion pour la
délégation de découvrir plusieurs
sites, comprenant notamment les
grandes artères du centre ville d’Oran,
à l’instar de "Larbi Ben M’hidi",
"Mohamed Khemisti", Le front de
mer, la place du "1er novembre 1954"
et la Bibliothèque régionale "Bakhti
Benaouda", a ajouté Belkaïm
Belabbes Benamar.
Le programme comprenait également
une visite des sites archéologiques et
monuments historiques, tels que le
Palais du "Bey", Le quartier "Sidi El
Houari", Le mont du "Murdjadjo", le
fort de "Santa Cruz", la Mosquée pôle

"Abdelhamid Benbadis" , ainsi que le
complexe touristique "Les
Andalouses" en longeant la corniche
oranaise pour visiter le centre de tha-
lassothérapie, selon le même respons-
able. Cette visite d’une journée,
organisée par le ministère du
Tourisme et de l’Artisanat, vise à pro-
mouvoir la destination touristique de
la ville d’Oran et faire connaitre à la
délégation du Centre arabe d’informa-
tion touristique les produits de l’arti-
sanat local ainsi que l’art culinaire
notamment les plats populaires de la
région. Cette délégation de 9 membres
est composée essentiellement de jour-
nalistes spécialisés dans le domaine
touristique et créateurs de contenus
touristiques, de l’Arabie Saoudite, des
Emirats Arabes Unis, du Koweït, du
Qatar et de la Tunisie, selon le respon-
sable de la mission, Skander
Mahieddine, chargé par le Centre
arabe d’information touristique, jeudi,
à Alger, responsable de l’antenne du

Centre en Algérie. La délégation du

Centre arabe d’information touris-

tique en séjour de présentation et de

promotion de la destination Algérie a

visité plusieurs sites touristiques à

Alger et Tipaza, selon M. Skander qui

a indiqué que les membres de la délé-

gation qu’il conduit "ont été émerveil-

lés par la destination Algérie en raison

des potentialités touristiques et atouts

qu’elle recèle, à savoir un bon climat,

des paysages et sites et monuments

magnifiques".

La délégation du Centre arabe d’infor-

mation touristique qui est constituée

de plusieurs Etats Arabes, est arrivée

le 26 septembre en cours à Alger pour

participer à la 21ème édition du Salon

International du tourisme et des voy-

ages (SITEV), inauguré, jeudi, au

Palais des expositions des Pins mar-

itimes.

A.  Y.
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WILAYAS FRONTALIÈRES

Assad appelle à soutenir la place de la
langue amazighe dans l'espace scolaire

ORAN

Une délégation du Centre arabe d’information
touristique en visite  

CHLEF
Mise en service de

plusieurs structures
sanitaires

Le ministre de la Santé Abdelhak
Saihi a procédé, jeudi, à la mise en
service de plusieurs structures san-
itaires dans la wilaya de Chlef.
Il s’agit de l’entrée en service d’un
nouvel établissement public hospi-
talier (EPH) dans la commune
d'Ain Mrane, une polyclinique à
Bouzeghaia, un centre privé de
diagnostic et d'hémodialyse à Oum
Droue et un centre médical privé
de chirurgie générale à Chlef, à la
faveur d’une visite de travail du
ministre de la Santé dans la wilaya.
En procédant à la mise en service
de l'hôpital d’Aïn Mrane, con-
crétisé pour une enveloppe de plus
de 3,5 milliards de DA, M. Saihi a
souligné l’impératif de la sauveg-
arde de cet établissement public, à
travers la préservation des
équipements de qualité dont il dis-
pose, ainsi que la prise en charge
idoine des citoyens. Il a, aussi,
insisté, sur la "nécessité de com-
muniquer avec le citoyen et de pro-
mouvoir les prestations médicales
dans toutes les spécialités", sig-
nalant en outre, qu’une" formation
continue est assurée aux radio-
logues afin de combler le déficit
enregistrée à l’échelle nationale
dans cette spécialité". Cet hôpital
d’Ain Mrane (Nord-ouest de
Chlef) est doté d’une capacité d’ac-
cueil de 60 lits. Il dispose de serv-
ices pour les urgences, la chirurgie
générale, la pédiatrie, et la radiolo-
gie, en plus d'un laboratoire
d'analyses et d'hémodialyse, et ce
au profit d’un bassin de population
estimé à plus de 68.000 âmes de la
région Nord-ouest de la wilaya.
Par ailleurs, une polyclinique a été
inaugurée par le ministre à
Bouzeghaia. Après avoir inspecté
ses différents services, M. Saihi a
loué les "efforts consentis par l'Etat
pour la promotion du secteur",
avant d'appeler à la "fédération des
efforts de tout un chacun pour le
développement du secteur de la
santé et une meilleur prise en
charge des malades", a-t-il indiqué.
"Ces deux établissements de santé
publique sont de nature à améliorer
les prestations sanitaires offertes
aux citoyens de la région Nord-
ouest, tout en atténuant la pression
sur les établissements hospitaliers
voisins", ont estimé les respons-
ables du secteur de la santé à Chlef.
Le secteur privé a, pour sa part,
enregistré la mise en service d'un
centre de diagnostic et d'hémodial-
yse dans la commune d'Oum
Droue, et d'un centre de chirurgie
générale dans la commune de
Chlef.
Le ministre de la Santé, Abdelhak
Saihi est en visite de travail à
Chlef. Des visites au Centre anti-
cancer et à l'hôpital mère-enfant de
la commune de Chlef figurent,
également, à son programme.

APS  



Cette manifestation
économique et commerciale a
donc attiré plus de 200
exposants algeriens et de
plusieurs pays étrangers, tels
que le Mali, la Tunisie, la
Turquie, la Chine, le Pakistan
et la Mauritanie, ainsi que
Cuba et la Croatie.

PAR AMAR AOUIMER 

A près deux années d'interruption
pour cause de crise sanitaire du
Covid-19 qui a complètement

chamboulé et bouleversé l'économie mon-
diale et, surtout, le secteur touristique
international, Sitev a attiré la foule des
grands jours depuis la matinée de jeudi,

jour de l'inauguration.
On a constaté également une forte
ambiance au cours des journées avec
notamment les troupes folkloriques régio-
nales et traditionnelles et l'exposition de
paysages et fresques originales de chaque
wilaya du pays, notamment le Sahara fan-
tastique et féerique, destination privilé-
giée de nombreux touristes nationaux et
étrangers. Sitev a également comme
ambition et objectif essentiel de promou-
voir la filière tourisme et de faire connai-
tre de plus en plus la destination Algérie.
"Nous sommes conscients que c’est un
secteur encore en devenir mais force est
de constater que des dynamiques ont été
engagées à l’effet de le développer notam-
ment par le lancement d’investissements
très importants essentiellement dans l’hô-
tellerie aussi bien au niveau du secteur
public que du secteur privé suite aux
énormes facilitations accordées par

l’État" affirmentles organisateurs de cet
événement très prisé par les voyagistes et
agences de voyages algériens et interna-
tionaux.
Cette même source ajoute que "le chal-
lenge, c'est de transformer ces opportuni-
tés en réalité avec le concours de tous,
pouvoirs publics, associations profession-
nelles, système bancaire et entreprises.”
Les promoteurs de cette manifestation
économique et commerciale estiment que
"le tourisme constitue, aujourd’hui, par-
tout dans le monde un moteur de crois-
sance accéléré et une locomotive d’inté-
gration nationale pour toute l’économie,
mais également et surtout un instrument
de ressource inestimable de recettes en
devises."
Les autorités politiques du pays, chargées
de développer le tourisme en Algérie, sou-
lignent que les investissements productifs
de richesses et d'emplois sont indissocia-

bles pour stimuler et moderniser réelle-
ment le secteur touristique en Algérie.

Investissements productifs 
et formation

De leur côté, les entrepreneurs et les par-
ticipants au Sitev disent que la formation
et la culture de tourisme sont primordiales
pour réussir la stratégie nationale de déve-
loppement du secteur touristique à l'hori-
zon 2030, afin d'attirer 2 millions de tou-
ristes par an.
L'enthousiasme très visible et l'engoue-
ment fort et conviviale des exposants
algériens et étranges durant ces quatre
jours du Sitev montrent leur bonne
volonté de vouloir améliorer les presta-
tions de service et la qualité de leurs pro-
duits touristiques pour séduire la clientèle
et la fidéliser. 

A. A.

Midi Libre : Quelles sont vos attentes concernant
votre participation à ce salon du tourisme er des
voyages après deux années d'absence, en tant
qu'agent général de Balearia ?

Khaled Belhateche : Nous souhaitons développer et pro-
mouvoir le tourisme en Algérie, et à travers notre partici-
pation à cet événement, nous voulons fructifier les flux
maritimes des voyageurs entre l'Algerie et l'Espagne.
Nous assurons la liaison maritime Mostaganem- Valence.
Nous faisons également des croisières sur différents ports
algériens.
Nous travaillons actuellement sur les navettes maritimes
reliant les ports espagnols aux ports algériens d'Oran,
Alger et Béjaïa.

Vos activités en Algérie sont anciennes et fluides en
raison de la proximité de la côte Ouest de l'Algérie
avec l'Espagne. Comptez- vous concentrer vos
efforts sur cet atout touristique pour booster le
transport des voyageurs ?

Nous sommes actifs en Algérie depuis 100 ans. 
Notre entreprise est une société de droit algérien. Nous
sommes partenaires. Aussi, nous espérons développer
beaucoup plus ce secteur en Algérie.

Avez-vous des projets de promotion touristique en
Algérie ? 

Il s'agit d'avoir plusieurs lignes pour les navires ferries et

pour les passagers et augmenter également le nombre de
bateaux et de voyageurs.
On projette aussi d'accroître le nombre de croisières en
Algérie sur plusieurs ports.

Avec l'attractivité touristique en Algérie pensez-vous
qu'il y aura un afflux des touristes étrangers,
notamment espagnols en Algérie ?

Il n'y a pas que les touristes espagnols, car ce que nous
avons fait dernièrement c'est d'avoir organisé une croi-
sière de touristes américains, anglais et différentes natio-
nalités. Le feedback qu'on a reçu d'eux, c'est très bien. 
Ces touristes ont particulièrement apprécié leur visite en
Algérie qu'ils ont admirablement connu ses potentialités
touristiques.

Comment concevez-vous le développement du
tourisme en Algérie pour le rendre conforme aux
normes internationales ?

L'état algérien, avec sa politique en matière de tourisme,
veut promouvoir ce secteur d'activités économique por-
teur. Et on remercie les autorités pour leurs efforts pour
dynamiser ce secteur.

A. A.
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LA 21e ÉDITION DE SITEV ANNONCE LA COULEUR

Fort engouement des tours opérateurs 

KHALED BELHATECHE : MANAGER DE MARMEDSA BEMARINE ET AGENT GÉNÉRAL BALEARIA À MIDI LIBRE

« Nous espérons développer le tourisme en Algérie »

Midi Libre : Quel est l'état des lieux du secteur
touristique à Annaba et quelles sont vos ambitions
concernant votre participation au Sitev 2022 ?

Anis Hamza : Notre présence au Salon  international du
tourisme et des voyages consiste à contribuer efficace-
ment et activement au développement du tourisme en
Algérie. Depuis longtemps, et même actuellement, il y a
des hôtels à Annaba qui travaillent normalement. C'est
une ville côtière donnant sur la montagne. Les affaires
marchent bien, des hôtels sont en train d'ouvrir et il existe
des activités saisonnières. Durant la période estivale, le
tourisme se porte bien et au cours de l'année, il existe
aussi un regain pour les activités touristiques.

Dans la région d'Annaba, il existe des sites
touristiques appréciables qui attirent de nombreux
touristes, l'attractivité est-elle toujours intacte ? 

Il faut, bien entendu, beaucoup de bonne volonté et un
vouloir ferme, car si l'on veut, on peut.

Que faut-il exactement, selon vous, pour booster le
tourisme, en général, en Algérie et en particulier à
Annaba ? 

Il faut déjà partager le secteur touristique en Algérie en
encourageant les destinations.  Il y a le tourisme d'af-
faires, le tourisme des vacances et le tourisme écolo-
gique. Il est impérieux de spécialiser les activités du tou-

risme et tirer le potentiel de chaque région et le mettre en
valeur. C'est comme le cas actuellement concernant le
tourisme saharien qui est mis en valeur d'une manière
plus avancée que les autres régions.

Actuellement, est-ce ce que vous  rencontrez des
entraves pour le développement du tourisme à
Annaba ?

On ne rencontre pas des problèmes actuellement, mais il
faut travailler et bosser en formant les gens.
Il faut être près du client en connaissant ses besoins et
concevoir et présenter un bon produit. Il s'agit également
d'être professionnels en respectant le metier de tourisme.
Car si on respecte ce qu'on est en train de faire, c'est que
le métier se porte bien.

Votre participation à cette manifestation
économique et commerciale de Sitev vous inspire t-
elle à conclure des accords de partenariat et de
coopération ?

Oui, il y a beaucoup d'exposants qui sont présents et bien
sûr il y aura des formes de partenariat au cours de ce
salon et même au cours de l'année en cherchant des mar-
chés. C'est l'objectif du salon qui est une occasion de ren-
contres et une aubaine pour montrer que le secteur existe.
Le salon se développe progressivement en dépit d'une
période difficile pour le monde entier. Pour nous, Sitev

constitue donc une occasion pour avancer en prospectant
de nouveaux modes de partenariat et de nouveaux mar-
chés. L'important consiste à persévérer dans l'effort.
Il faut croire au tourisme en Algérie en ayant une vision
positive.

A. A.

ANIS HAMZA, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L'HÔTEL SABRI & SPA ANNABA À MIDI LIBRE

« Nous voulons absolument booster le tourisme algérien »
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FONDS DÉTOURNÉS

219 commissions rogatoires internationales lancées
Deux cent dix-neuf (219)
commissions rogatoires
internationales, dont 43
exécutées et 156 en cours de
traitement par les autorités
judiciaires des pays
concernés, ont été lancées
pour l’identification, la saisie
et la confiscation des fonds
détournés à l’étranger, indique
la Déclaration de politique
générale du gouvernement
devant être présentée, début
octobre, à l’Assemblée
populaire nationale (APN).

U n comité d’experts, chargé de la
gestion du dossier de recouvre-
ment de ces fonds, en coordina-

tion avec les représentations diploma-
tiques algériennes, a été, en outre, mis
en place, est-il mentionné dans le doc-
ument qui cite, aussi, la mise en œuvre
des accords et des instruments interna-
tionaux (Eurojust, initiative StAR,
network GlobE). La Déclaration met
l’accent sur la « mise en échec des ten-
tatives de dissimulation et de dissipa-
tion des produits de la corruption,
grâce au dispositif de veille mis en
place à cet effet, ce qui a permis la
récupération d’importants biens
mobiliers et immobiliers et d’éviter la
dissipation de fonds détournés vers
l’étranger », et ce, dans le cadre de la
mise en œuvre de la démarche globale
arrêtée par le Président de la
République, pour le recouvrement des
avoirs produit de la corruption. Le
document fait, également, état de
l’exécution des décisions de justice
définitives de confiscation des fonds

et biens détournés, par « l’intégration,
dans le secteur public marchand, de
l’ensemble des biens appartenant aux
groupes économiques impliqués dans
des affaires de corruption, dans l’ob-
jectif de préserver l’outil national de
production et de sauvegarder l’emploi
et les droits des travailleurs (art. 33
de la loi de finances complémentaire
2022) ». Parmi les autres mesures
appliquées, au titre de la prévention et
la lutte contre la corruption, le
Déclaration rappelle l’élaboration de
la loi relative à la Haute Autorité de
transparence, de prévention et de lutte
contre la corruption (loi n 22-08 du 05
mai 2022, Autorité installée) et l’élab-
oration d’un projet de loi portant révi-
sion de la loi relative à la prévention et
à la lutte contre la corruption, qui
prévoit notamment le durcissement
des peines et la mise en place d’une
agence chargée de la gestion des biens

saisis et confisqués par la justice.
Parallèlement à ces mesures de lutte
contre la corruption, le document
évoque l’élaboration d’un projet de loi
modifiant le Code de procédure
pénale en vue de « consacrer des
garanties suffisantes aux cadres du
secteur public, de libérer davantage
les initiatives, de prendre en charge la
question des dénonciations anonymes
et d’encadrer les enquêtes touchant
les gestionnaires et responsables
administratifs ». L’élaboration d’un
projet de loi visant la révision du Code
pénal, pour redéfinir la notion du car-
actère pénal de l’acte de gestion, dans
le domaine économique, et l’élabora-
tion d’un projet de loi visant la dépé-
nalisation de certains actes de gestion,
par la révision du Code de commerce,
figurent parmi les garanties données
aux gestionnaires.

APS

ÉCONOMIE

La 12ème édition du Salon interna-
tional des énergies renouvelables, des
énergies propres et du développement
durable (ERA) se tiendra du 24 au 26
octobre 2022 au Centre des conven-
tions d’Oran, indique un communiqué
de l’agence organisatrice "Myriade
Communication". Cette nouvelle édi-
tion, organisée sous le thème "la tran-
sition énergétique pour une crois-
sance verte", est conçue en appui au
plan d’action du Gouvernement dans
le volet du développement des éner-
gies renouvelables et efficacité
énergétique, a-t-on souligné de même
source.
"ERA se veut le reflet de cette
démarche globale pour une transition

énergétique réussie et une meilleure
sécurité énergétique", a-t-on mis en
exergue, notant que l’objectif du
Salon est d’offrir un espace
d’échanges et de rencontres entre les
opérateurs, algériens et étrangers,
ainsi que les universitaires et
chercheurs versés dans les domaines
des énergies renouvelables, des éner-
gies propres et du développement
durable. Ce salon permet, par ailleurs,
aux partenaires étrangers d’évaluer les
potentialités du marché algérien en la
matière, a-t-on souligné, ajoutant que
la présence des institutions algéri-
ennes offre aux opérateurs et profes-
sionnels l’occasion de rencontrer de
près des acteurs majeurs du

Programme national de développe-
ment des énergies renouvelables et de
l’efficacité énergétique.
Le Salon accorde une place priv-
ilégiée aux jeunes promoteurs, start-
ups et micro-entreprises, dans le but
de les aider à mener à bien leurs pro-
jets d’entrepreneuriat dans les éner-
gies renouvelables ou dans des activ-
ités connexes, a-t-on fait savoir dans
le même document. Un riche pro-
gramme de conférences est concocté
en marge de cet évènement. Les con-
férences seront animées par des spé-
cialistes et experts nationaux et
étrangers, et consacrées à la transition
énergétique et aux énergies renouve-
lables.

Un portail gouvernemental intégrant
208 services publics numérisés, a été
réalisé dans le cadre de la transforma-
tion numérique de l'administration
publique, indique la Déclaration de
politique générale du Gouvernement,
qui sera présentée le 3 octobre à
l'Assemblée populaire nationale
(APN). Ce portail électronique figure
parmi les actions réalisées par le gou-
vernement durant la période allant de
septembre 2021 à août 2022, est-il
relevé dans la Déclaration de politique
générale qui sera présentée par le
Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, devant les députés.
Selon le document, il a été également
mis en avant un projet de décret por-
tant référentiel technologique nor-
matif en vue d'harmoniser les plate-
formes numériques dédiées aux serv-
ices publics et la mise en exploitation
d'une plateforme sécurisée de partage
de documents administratifs et
juridiques permettant leur échange
entre les institutions de l'Etat.

Le gouvernement a engagé, dans le
même cadre, un processus de rational-
isation de la dépense publique dans le
domaine de la numérisation par la
mutualisation de ressources, à travers
la mise en place d'un mécanisme de
concertation et de suivi et le recense-
ment de tous les plans d'actions secto-
riels de numérisation ayant permis d'i-
dentifier 300 projets en cours de réali-
sation et 271 projets finalisés.
Il s'agit notamment du lancement d'un
portail électronique dédié aux
marchés publics, mis en ligne en
décembre 2021 (www.marches-
publics.gov.dz), d'un autre dédié à la
vente en ligne des billets des dif-
férents évènements et compétitions
sportifs, lancé en mai 2022
(www.tadhkirati.mjs.gov.dz) et d'un
portail web dédié à la promotion des
produits touristiques, notamment les
circuits touristiques thématiques, mis
en ligne au mois de juin 2022
(www.algeriatours.dz). Il s'agit aussi
d'une plateforme numérique de l'in-

vestisseur, en cours de développe-
ment, d'une plateforme numérique
historique "Glorious Algeria" pour
l'universalisation des valeurs glo-
rieuses de la guerre de libération
nationale et la mise en exergue de
notre patrimoine historique et culturel
(www.gloriousalgeria.dz). D'autres
sites numériques ont été lancées, à
l'image de la plateforme du recense-
ment national des assiettes foncières
non exploitées, ayant pour objet la
constitution d'une banque de données
des disponibilités foncières au niveau
national, lancé en juillet 2022 et d'un
portail "Moussahamatic" et son
déploiement sur 105 recettes d'impôts.
Il a été mis en place la plateforme "El-
Akkar" pour la consultation et la
demande de documents cadastraux par
voie électronique, avec possibilité de
paiement de ces prestations par voie
électronique pour les citoyens déten-
teurs d'une carte interbancaire.
"Ces actions requièrent, notamment,
l'existence d'un identifiant national

unique lequel est en cours de concréti-
sation, à travers la généralisation du
Numéro d'Identification National
(NIN) au niveau de l'ensemble des
départements ministériels", souligne
la Déclaration de politique générale.

ORAN 

12e Salon international des énergies renouvelables en octobre 

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE

Réalisation d'un portail gouvernemental intégrant 208 services 
publics numérisés

GAZ
L’Italie renforce
la surveillance

de ses gazoducs
Suite à la découverte de quatre fuites
sur les gazoducs Nord Stream 1 et Nord
Stream 2 en mer Baltique cette
semaine, le gouvernement italien sor-
tant a renforcé la surveillance et les
contrôles navals des gazoducs qui
acheminent du gaz naturel vers l’Italie
depuis le Sud et l’Est.
C’est ce qu’ont indiqué deux hauts
responsables à l’agence Reuters, pré-
cisant que l’Italie a placé sous surveil-
lance renforcée le gazoduc TransMed,
qui relie l’Algérie à la Sicile, le gazo-
duc Trans Adriatic Pipeline (TAP), qui
va de l’Azerbaïdjan aux Pouilles, et la
connexion GreenStream, entre la Libye
et la Sicile. Rome a également relevé
son niveau d’alerte sur le gazoduc
Trans Austria Gas (TAG), qui achemine
du carburant des pays nordiques vers le
nord-est de l’Italie. Cette mesure fait
suite à la découverte de quatre fuites
sur les gazoducs Nord Stream 1 et Nord
Stream 2 en mer Baltique cette
semaine, alors que Russes et
Occidentaux se rejettent la responsabil-
ité de possibles « actes délibérés ». Cet
incident a suscité des inquiétudes quant
à la possibilité que des sabotages visent
les infrastructures énergétiques
européennes.
Rappelons que l’Italie a augmenté ses
importations de gaz en provenance
d’Algérie et des pays nordiques au
cours des derniers mois, et ce, dans le
but de compenser la baisse des approvi-
sionnements en gaz russe, qui représen-
tent normalement 40% des importa-
tions totales du pays.
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Le ministère de
l’Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique
revient sur le dossier de
l’enseignement de la langue
anglaise dans les universités,
trois ans après qu’il ait été
proposé sans une réalisation
complète sur le terrain. 
PAR CHAHINE ASTOUATI

D ans ce contexte il a été demandé
aux administrateurs universitaires
de tracer un programme pour for-

mer les enseignants universitaires en
langue anglaise à partir de cette année uni-
versitaire 2022-2023.
Il a été démontré à travers la correspon-
dance portant le n° 1433 émise par le
Secrétaire général, du ministère de l’en-
seignement supérieur, le 28 septembre
2022, adressée aux responsables des sym-
posiums régionaux, la volonté du ministre
Kamel Badari de généraliser l’expérience
de l’Université de M’sila, qui fait figure
de pionnier dans la promotion de l’usage
de la langue anglaise, qui a proposé une
formation pour les professeurs en langue
anglaise, en leur permettant de s’inscrire
en licence à partir de l’entrée universitaire
en cours, lorsque le ministre en était le
directeur .
Dans ce contexte, le Ministère de
l’Enseignement Supérieur a décidé d’aller

de l’avant avec la mise en œuvre effective
du projet de valorisation de l’anglais, qui
s’inscrit dans le cadre du programme du
président de la République de promotion
de l’éducation et de l’enseignement
supérieur dans le pays.

Un projet lancé en 2019 
revoit le jour

Malgré l’inauguration d’un groupe de tra-
vail il y a trois ans, ses résultats sur le ter-
rain n’étaient pas au niveau auquel le
secteur aspire. En effet, ce qui a été fait
c’est le renforcement des accords de

jumelage et de coopération dans le
domaine de la langue anglaise avec son
introduction comme langue alternative
d’enseignement à la langue française dans
certaines disciplines typiques dans un cer-
tain nombre d’universités et d’écoles
supérieures seulement. Mais avec la nég-
ligence des professeurs et des chercheurs
comme l’élément le plus important dans
la réussite de la vulgarisation de la langue
anglaise, notamment en ce qui concerne
l’encouragement de sa publication afin de
rendre plus visible la recherche dans les
universités algériennes, et assurer l’en-

cadrement nécessaire aux étudiants dans
cette langue.
Dans la continuité des efforts déployés par
l’état pour faire aboutir ce projet, la
dernière instruction est venue accorder
aux professeurs et chercheurs la même
importance qu’aux étudiants et contribuer
à développer et renforcer leurs capacités à
utiliser cette langue.

Formation en langue anglaise
des enseignants dès cette

année universitaires 2022-2023
Le ministère a adopté une approche qui
nécessite la promotion de l’utilisation de
la langue anglaise dans l’éducation et la
formation, qui ne peut être faisable sans la
disponibilité d’une ressource humaine
qualifiée, ce qui a une liaison direct avec
la formation des professeurs chercheurs à
un niveau leur permettant d’assurer pro-
gressivement l’enseignement dans cette
langue.
à cet effet – ajoute l’instruction – que
chaque institution universitaire, en fonc-
tion de ses capacités disponibles, doit,
dans un premier temps, mettre en place un
programme de formation de ses
enseignants à la langue anglaise à partir de
l’année universitaire 2022-2023, avec un
objectif d’apprentissage correspondant à
un niveau « B2 » ou « C1 » au moins, ceci
soit par une formation au niveau des cen-
tres d’enseignement intensif des langues,
soit par l’inscription à un certificat de
licence selon les capacités dont dispose
chaque établissement.

C. A.

PAR IDIR AMMOUR

Le constat est alarmant. Depuis
plusieurs années,  l’université
algérienne se débat, en proie à un
malaise profond.
Au-delà du fait que l’université
ne peut être appréhendée en
dehors du cadre sociopolitique
général et de la qualité de sa ges-
tion, de l’avis de nombreux
observateurs, les choses
empirent.
Et ce ne sont certainement pas
les situations catastrophiques de
nos campus et les classements
mondiaux dans lesquels les uni-
versités algériennes figurent
parmi les dernières en Afrique
qui viendront contredire ce con-
stat. 
Les raisons sont multiples. Il y a
d’abord un problème de gestion.
En effet, une gestion censée être
rationnelle et scientifique.
Malheureusement, on a ainsi
préféré une gestion politique de
l’université qui n’a pas manqué
d’impacter l’environnement
général et la gouvernance, dans
un secteur pourtant sensible.
Les spécialistes ne cessent de
tirer la sonnette d’alarme ; déplo-
rant le mode de gestion jugé
anarchique.

Le Cnes, entre autres, se bat
depuis toujours pour une démoc-
ratisation de la désignation des
responsables administratifs afin
de garantir un minimum de trans-
parence, d'équité et de compé-
tence.
C’est dans cette optique que le
ministère de tutelle, a décidé de
prendre cette fois-ci, les choses
en mains pour la meilleure ges-
tion de nos  universités. En effet,
un plan d’action a été mis au
point pour le suivi de la gestion
budgétaire des établissements de
l’enseignement supérieur pour
assurer une transparence en la
matière. 
Ce plan d’action est axé sur le
contrôle de la gestion budgétaire
des établissements universitaires
représentés par les universités et
les résidences universitaires,
mais, aussi, l’orientation de leurs
responsables de façon à éviter le
gaspillage et faciliter leurs tâch-
es, en plus de la consécration des
objectifs fixés à moyen terme sur
trois ans. 
La nouvelle gestion financière
oblige le gestionnaire à définir
les objectifs et les résultats atten-
dus à moyen terme, pour assurer
une gestion plus transparente, et
améliorer les performances, a

expliqué l’inspecteur général du
ministère, Mohamed Cherif
Saba, lors d’une journée de for-
mation sur « l’application de la
nouvelle approche à la gestion
budgétaire, » à l’université Saâd
Dahleb. 
Il a estimé à ce sujet que la
«nouvelle approche de la ges-
tion budgétaire, appliquée ini-
tialement au niveau de cinq min-
istères, dont celui de
l’Enseignement supérieur, et les
ministères des Finances, de l’é-
ducation nationale, des Travaux
publics et de l’Agriculture et du
Développement rural, va modifi-
er la méthode de travail en cours
depuis 38 ans. »
Ainsi, les responsables en
charge de la préparation du
budget de chaque établissement
sont tenus de déterminer les
dotations financières à moyen
terme sur la base de l’élabora-
tion d’un plan objectif prenant
compte les données propres à
chacun d’eux.
«Ces données serviront de base
au ministère pour déterminer le
budget de chaque établissement
», a souligné, pour sa part, le
recteur de l’université Saâd
Dahlab, Pr.Mohamed Benzina.

I. A.

ANNÉE UNIVERSITAIRE 2022-2023

Programme de formation en anglais
pour les professeurs

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Un plan d’action 
pour le suivi budgétaire

SYNDICAT DES AUTO-ÉCOLES

Plaidoirie pour 
une réforme globale

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Le syndicat national des auto-
écoles a plaidé pour revoir le sys-
tème de formation et l’octroi du
permis de conduire. Il estime que
le facteur humain non formé est la
principale raison des accidents de
la route. Rachid Hadj Driss, SG du
syndicat a considéré dans une
intervention  médiatique que «la
principale raison de l'anarchie
qui caractérise certaines auto-
écoles et qui a contribué à l'aug-
mentation des accidents de la cir-
culation est le manque de contrôle
par les autorités concernées sur
les activités de ces établissements
qui obtiennent des agréments pour
ouvrir, de manière non planifiée. »
Ce dernier a déploré que « des
écoles procèdent à la réduction du
prix pour attirer plus de candi-
dats, au détriment de la qualité de
formation,»  De là, ce qui con-
stitue selon lui le facteur aggra-
vant est le « facteur humain qui
reste non formé » et qui peut
causer un nombre interminable
d’accidents, constituant une véri-
table hécatombe au quotidien.
Rachid Hadj Driss plaide ainsi
pour la révision du système de for-
mation. Le système de formation a
besoin d’une révolution globale de
l’école, du formateur et du mode

d’octroi du permis de conduire. Il
reste dans ce contexte crucial de
procéder à bien former d’abord le
formateur qui doit « inculquer les
bonnes méthodes de conduite et le
respect du code la route. » Cela
devient même l’enjeu d’une auto-
école qui doit marquer par son
image la qualité des formateurs.
Dan sa plaidoirie, le SG du syndi-
cat interpelle également les pou-
voirs publics pour « revoir l’âge
de conduite des bus, camions et
transport en commun, » de sup-
primer le registre de commerce en
expliquant que « le formateur est
comme l’enseignant et il est donc
un éducateur mais pas un com-
merçant. » Le responsable du syn-
dicat propose également de revoir
la carte d’implantation des auto-
écoles. Au lieu d’une école pour
6000 habitants, cela doit être une
école pour 10.000 habitants afin
d’éviter un surplus et une concur-
rence déloyale. En matière d’ac-
tivité qui régissent les auto-écoles,
Rachid Hadj Driss estime qu’il y a
« nécessité de contrôler le fonc-
tionnement de ces établissements
et de prendre les mesures pour les
adéquates pour les rétablir dans
leur rôle essentiel qui est de for-
mer un candidat qualifié pour
conduire un véhicule.»

F. A.
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Le soutien médiatique à la
cause palestinienne et la
défense d'Al Qods ont été au
centre du Forum organisé,
jeudi, par l'Union des agences
de presse des pays membres
de l'Organisation de la
coopération islamique (UNA-
OCI), organisé par
visioconférence à partir de
Djeddah (Arabie Saoudite).

P lacé sous le thème "Rôle des
agences de presse dans le soutien
à la cause palestinienne: défis et

opportunités", le Forum  a été marqué
par "un appel à intensifier la couverture
médiatique de la cause palestinienne et
à puiser les informations palestiniennes
à partir de leurs sources».
Le Forum a vu la participation des
Agences de presse des pays membres de
l'OCI, de représentants d'organisations
internationales, de diplomates et de spé-
cialistes du monde de la presse, en pré-
sence du Superviseur général des
médias officiels de l'Etat de Palestine, le
ministre Ahmad Assaf et du Secrétaire
général de l'OCI, Hissein Brahim Taha,
qui ont souligné l'importance d'apporter
un soutien médiatique à la Palestine.
Le ministre palestinien a affirmé, dans
ce sens, que "la cause palestinienne est
une cause juste, en témoignent toutes
les décisions de la légalité internatio-
nale, d'autant que le peuple palestinien
a été longtemps et est, aujourd'hui, en
droit d'établir son Etat".
"Certes, il est important de diffuser des
informations sur ce qui se passe en
Palestine, mais il est encore plus impor-
tant d'en parler de manière ininterrom-
pue dans les médias, en vue d'éveiller
les consciences et ne pas se contenter
du suivi de l'actualité quotidienne", a
déclaré le ministre insistant sur "l'impé-
ratif de contrer la version de l'occupant
sioniste relayée par des médias en vue
de travestir l'histoire et dénaturer les
faits sur le terrain". 
Le responsable palestinien a exhorté
toutes les agences de presse des pays de
l'OCI à dépêcher des correspondants et
des délégués permanents en Palestine
pour réaliser des films documentaires
sur la situation qui y prévaut, et publier
des documents et articles qui retracent
la souffrance des Palestiniens, épris de
justice et de liberté. M. Assaf a indiqué,
par ailleurs, que l'Etat de Palestine était
prêt, en coordination avec les agences
de presse des pays de l'OCI, à œuvrer de
manière à faciliter la présence de jour-
nalistes sur les territoires palestiniens.
Dans le cadre des interventions des
représentants des agences de presse de
l'UNA-OCI, l'agence Algérie Presse
Service (APS) a réaffirmé, à travers une
communication, son engagement à sou-
tenir la cause palestinienne et à défendre
Al-Qods, un engagement puisé de la
position historique et constante de
l'Algérie à l'égard de la cause du peuple
palestinien frère.
L'occasion était de rappeler l'intérêt
qu'accorde le président de la
République, M. Abdelmadjid Tebboune
à la cause centrale de la Nation, dont il
a, à maintes reprises, souligné "la sacra-

lité pour l'Algérie et son peuple...une
cause à laquelle ne renoncera jamais
l'Algérie, quelles qu'en soient les cir-
constances".
Les efforts de l'APS ont, également, été
salués, notamment pour son contenu
médiatique qui soutient la lutte du peu-
ple palestinien, en rapportant ses souf-
frances et en mettant à nu les pratiques
de l'occupant sioniste, à travers une
veille et un suivi de tous les développe-
ments de la cause palestinienne à tous
les niveaux.
L'APS entend, par sa contribution à ce
Forum, renouveler son message de sou-
tien au peuple palestinien jusqu'à "la
proclamation de l'Etat indépendant de
Palestine sur les frontières de 1967 avec
El Qods pour capitale".
L'APS qui fait sienne la cause centrale
de la Nation, traite les informations y
afférentes en dénudant et en condam-
nant les exactions de l'occupation sio-
niste. Elle veille à diffuser, avec préci-
sion, toutes les informations et faits sus-
ceptibles de défendre et de soutenir la
cause palestinienne et d'Al Qods occu-
pée, dans un effort soutenu d'inscrire la
question palestinienne à l'ordre du jour
des fora régionaux et internationaux, a
affirmé le Directeur général de l'APS,
Samir Gaïd dans un message, lu en son
nom par le Directeur de l'Information
adjoint, Aïssa Rabia.
De son côté, le Directeur général de
l'UNA-OCI, Mohamed Abd Rabbo al-
Yami, a mis en avant le rôle prépondé-
rant des médias dans la définition des
concepts et visions, mais aussi dans
l'orientation de l'opinion publique,
appelant à faire retentir la voix des
Palestiniens et leur cause juste dans les
quatre coins du monde.

Les efforts de l'Algérie visant
l'unification des rangs arabes

et palestiniens soutenus
Le secrétaire général adjoint de la

Ligue arabe, Houssam Zaki a affirmé,
jeudi, que la Ligue arabe soutenait les
efforts de l'Algérie visant l'unification
des rangs arabes et palestiniens à la
faveur du Sommet arabe prévu novem-
bre prochain, estimant que cette
démarche se voulait "l'amorce d'une
action arabe plus efficace". Dans un

entretien à l'APS, M. Zaki a indiqué que
la situation dans le monde arabe néces-
sitait de consentir tous les efforts pour
parvenir à l'unification des rangs.
"L'Algérie a une longue expérience
dans l'unification des rangs", a-t-il dit,
soulignant "le grand intérêt porté par la
direction algérienne à ce sujet".
Il a fait part, dans ce cadre, de son sou-
tien et de sa "grande" satisfaction quant
à ces efforts qui se veulent, estime-t-il,
"l'amorce d'une action arabe plus effi-
cace".
Déplorant la division des rangs palesti-
niens, "un sujet qui nous désole en tant
qu'Arabes", le diplomate a relevé que
l'Algérie avait pris l'initiative d'abriter le
dialogue palestinien avant la tenue du
Sommet arabe.
Et de rappeler, dans ce sillage, que nom-
bre de pays arabes poursuivent leurs
efforts en vue de rapprocher les vues
des factions palestiniennes, souhaitant
voir les efforts de l'Algérie mettre un
terme aux divisions entre Palestiniens.
Qualifiant sa rencontre, mercredi à
Alger, avec le ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté natio-
nale à l'étranger, Ramtane Lamamra
d'"excellente", M. Zaki a indiqué qu'elle
avait permis de passer en revue l'ensem-
ble des questions ayant trait à la tenue
du Sommet arabe à Alger, notamment
"les préparatifs logistiques, le pro-
gramme, les questions au centre des
intérêts des Etats membres, et nombre
de dossiers devant figurer à l'ordre du
jour du Sommet". 
Evoquant, par ailleurs, l'importance du
Sommet d'Alger, M. Zaki a souligné
que "tout un chacun est conscient de
l'importance particulière que revêt la
réunion des dirigeants arabes à ce
moment précis".
"La Ligue arabe ne s'est pas réunie
depuis 2019, en raison de la pandémie
du covid-19, et voilà que nous sommes à
la veille du 31e Sommet arabe à Alger",
a-t-il ajouté, insistant sur l'importance
particulière de ce Sommet qui permettra
aux dirigeants arabes d'être réunis au
même endroit et de tenir des séances de
concertation et des rencontres bilaté-
rales.
Et d'ajouter: "nous aspirons à ce que ce
Sommet puisse réaliser ne serait-ce

qu'une partie des attentes des peuples
arabes à l'égard des questions en lien
avec la stabilité, la sécurité, la paix et la
prospérité".Après avoir salué "le
sérieux et le professionnalisme" de
l'Algérie dans l'organisation de ce
Sommet, le SG adjoint de la Ligue arabe
a fait savoir qu'il s'était enquis de tous
les détails relatifs aux préparatifs.
"Il est évident que l'Algérie a décidé de
mettre des moyens importants en prévi-
sion du Sommet et des visites des diri-
geants arabes. Le rendez-vous arabe
coïncidera avec l'anniversaire de
déclenchement de la Révolution algé-
rienne, une date qui sera célébrée par
les Algériens et leurs frères arabes", a-
t-il poursuivi.
M.Hossam Zaki a fait savoir que le
Sommet d'Alger devrait connaître une
large participation des dirigeants arabes,
car il intervient "à un moment important
pour le monde arabe, d'autant plus qu'il
est organisé en Algérie, un pays qui a
des liens avec tous les dirigeants des
pays arabes. Il existe plusieurs éléments
qui pourraient conduire à une large
participation des dirigeants arabes, un
point qui devra enrichir le Sommet, sus-
citer l'intérêt de l'opinion publique
arabe et celui des médias arabes".
Abordant la crise libyenne, il a rappelé
que la position arabe a été consignée
dans l'ensemble des décisions arabes
successives, la dernière étant celle du 6
septembre courant, précisant que "la
question fait face à plusieurs entraves et
défis, pour ne citer que la présence mili-
taire étrangère à laquelle la Ligue
arabe appelle à éliminer rapidement".
Quant à l'accompagnement par le secré-
tariat général de la Ligue arabe de
l'Algérie dans les préparatifs du
Sommet, le diplomate a indiqué qu'au-
cun effort n'avait été épargné pour réus-
sir ce rendez-vous arabe d'envergure.
S'agissant de la réforme et du dévelop-
pement de la Ligue arabe, M. Zaki a
rappelé que "cette question a été soule-
vée il y a près de deux décennies, et des
amendements y ont été apportés lors du
Sommet d'Alger en 2005", expliquant
que "depuis 10 ans maintenant, une
commission ouverte à tous les pays a été
constituée, de laquelle 4 groupes de tra-
vail ont émané en vue d'examiner le
sujet de la réforme".
"La réforme des organisations régio-
nales et internationales avec un ancien
système à l'instar de la Ligue arabe ne
se fait pas en un clin d'œil", a-t-il
affirmé, notant que la Ligue "est passée
par une période difficile, mais elle en
est sortie indemne".
"Nous souhaitons que les Etats convien-
nent des thèmes sujets à la réforme et au
développement pour pouvoir clôturer ce
dossier", a-t-il soutenu.
Quant à la tenue du Sommet d'Alger
"sans-papier", le SG adjoint de la Ligue
arabe a indiqué que "l'Histoire retiendra
que le Sommet d'Alger de 2022, est le
premier Sommet de la Ligue arabe sans
papier, en ce sens que les dirigeants, les
ministres et les ambassadeurs s'attèle-
ront à examiner les sujets inscrits à l'or-
dre du jour à partir des écrans, sans
aucun support papier".

R. I. / Agences

FACE À LA PROPAGANDE ET À L'OCCUPATION SIONISTE

Impératif soutien médiatique à la Palestine



La construction des mosquées
en Algérie est soumise à de
nouvelles conditions qui ont
été fixées dans un arrêté
interministériel publié au
Journal officiel. Cet arrêté
définit le cahier des charges-
type relatif à la typologie de la
construction des mosquées.
PAR RAHIMA RAHMOUNI

L a normalisation que porte le présent
cahier des charges, permet la « réalisa-
tion des mosquées, selon les règles de

l’art et les normes techniques, de même
niveau de qualité, de confort et de sécurité
dans le respect d’un référent puisé dans le
patrimoine islamique architectural maghré-
bin. » L’arrêté définit six types de mosquées
: Jamaâ El Djazaïr (Grande Mosquée
d’Alger), les mosquées historiques, les mos-
quées principales dont la capacité est supé-
rieure à 10.000 fidèles, les mosquées natio-
nales dont la capacité est supérieure à 1.000
places,  les mosquées locales et les mos-
quées de quartier. Le texte précise que  « la
capacité d’accueil des mosquées est calcu-
lée sur la base de deux fidèles pour chaque
foyer .» Selon ce cahier des charges, la réa-

lisation d’un projet de mosquée « doit être
conforme aux orientations fixées par les
plans d’urbanisme, notamment les plans
d’occupation des sols. »« Dans le cadre des
études préliminaires du projet, une analyse
détaillée sur les conditions environnemen-
tales du site, doit être effectuée, afin d’éva-
luer l’impact des contraintes éventuelles et
des spécificités de l’assiette foncière, pour
en tenir compte lors de la suggestion des
solutions dans la conception générale du
projet, » selon le texte.

Six types de mosquées 
en Algérie

Parmi les conditions fixées pour la réalisa-

tion d’une nouvelle mosquée en Algérie,
figure la séparation des « flux mécaniques et
des piétons en direction de la mosquée, de
manière à assurer la fluidité de la circula-
tion et la sécurité des fidèles, » la prise en «
considération les besoins des personnes à
mobilité réduite de façon à leur faciliter
l’accès à la mosquée et leur permettre de
bénéficier de toutes les prestations, confor-
mément à la réglementation en vigueur, » la
réservation des espaces de stationnement
suffisants aux véhicules. L’article 14 de cet
arrêté dispose que le « rayon d’influence
d’une mosquée se calcule par la distance
moyenne parcourue par des piétons pour
atteindre le site, sans éprouver une fatigue

physique. » Il précise aussi que la « distance
entre deux mosquées classées mosquées de
quartiers, doit être d’au moins 500 mètres,
et d’au moins 1000 mètres entre deux mos-
quées locales, en tenant compte de la densité
de la population. Concernant les mosquées
nationales et les mosquées principales
pôles, l’arrêté indique qu’il convient de
tenir compte d’une seule mosquée au niveau
de chaque daïra ou grande commune à forte
densité et d’une seule mosquée principale
pôle au niveau de chaque wilaya. »
En outre, le cahier des charges fixe les
niveaux sonores et de bruit qui ne doivent
pas être dépassés. Il est de 45DB (A) pour la
salle de prière et 70 DB (A) pour les autres
dépendances supplémentaires.
« Pour le voisinage de la mosquée et confor-
mément aux dispositions du décret exécutif
n° 93-184 du 27 juillet 1993 réglementant
l’émission du bruit, le niveau sonore doit
être de 70 DB (A) pour la période diurne et
de 45 DB (A) pour la période nocturne, »
précise encore le texte qui indique que la
réalisation des mosquées « doit être intégrée
dans un système de développement durable,
et ce, par le respect des normes environne-
mentales, en utilisant, notamment les pan-
neaux solaires, le recyclage des eaux, l’utili-
sation de l’énergie solaire pour les chauffe-
eaux, la ventilation naturelle et tout autre
système approprié. »

R. R.

PAR LAKHDARI BRAHIM

Le Secrétaire général (SG) du Ministère des
Affaires Étrangères et de la Communauté
nationale à l’étranger, Amar Belani, et son
homologue française, Anne-Marie Descôtes,
ont coprésidé, avant-hier vendredi, la 8e ses-
sion des consultations politiques algéro-
françaises à Paris (France).
Ce vendredi 30 septembre 2022 s’est tenue
la 8e session des consultations politiques
algéro-françaises au niveau des Secrétaires
généraux (SG) des Ministères des Affaires
Étrangères (MEA) dans la capitale pari-
sienne.
C’est Amar Belani, SG du Ministère des
Affaires Étrangères, et Anne-Marie
Descôtes, SG du Ministère français de
l’Europe et des Affaires Étrangères, qui ont
coprésidé cette réunion.
D’ailleurs, celle-ci intervient en aval de la
visite d’amitié qu’avait effectuée le

Président français, Emmanuel Macron, à
l’invitation du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, du 25 au 27 août
dernier à Alger.
Ainsi, la tenue de cette réunion a permis « de
procéder à un examen d’ensemble des rela-
tions et de la coopération entre l’Algérie et
la France, dans la perspective d’opération-
naliser la Déclaration d’Alger sur le parte-
nariat renouvelé entre les deux pays, signée
le 27 août 2022 à Alger. »
Les discussions entre les deux parties ont
aussi permis « d’identifier des pistes
concrètes pour le renforcement de la coopé-
ration, en vue de leur validation à l’occa-
sion de la 5e session du Comité intergouver-
nemental de Haut niveau algéro-français,
prévue à Alger les 9 et 10 octobre prochains.
» En outre, la réunion qu’ont coprésidée
Amar Belani et son homologue française,
Anne-Marie Descôtes, a abordé « des ques-
tions régionales et internationales d’intérêt

commun, particulièrement le dossier libyen,
la question du Sahara occidental, la situa-
tion au Sahel et au Mali ainsi que d’autres
questions globales. »
Sur une publication postée sur Tweeter, la
SG du Ministère français de l’Europe et des
Affaires Étrangères s’est félicitée « des
échanges très riches avec Amar Belani, pour
mettre en œuvre la Déclaration d’Alger pour
un partenariat renouvelé par les chefs
d’État le 27 août. »

La Première ministre française
bientôt à Alger

Après avoir traversé une période de froid,
les relations entre Alger et Paris reprennent
leur chemin vers l’apaisement. En effet, à
l’issue de la visite d’amitié du Président
français en Algérie fin août dernier, les deux
pays ont renouvelé leur partenariat à travers
la signature de la Déclaration d’Alger. Ainsi,
c’est dans ce cadre que la Première ministre

française, Elisabeth Borne, se rendra en
Algérie les 9 et 10 octobre, pour concrétiser
avec le Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, en comité intergouverne-
mental, le partenariat conclu entre les deux
Présidents. En effet, les deux Chefs de
Gouvernement coprésideront « la 5e session
du comité intergouvernemental de Haut
niveau. » Une occasion pour réaffirmer la
détermination des deux pays à promouvoir
leur amitié et approfondir la coopération
bilatérale dans différents domaines d’intérêt
commun.

K. H.

PAR RACIM NIDHAL

«Le Ministre de l’Énergie et des Mines,
Mohamed Arkab, coprésidera avec la
Commissaire Européen à l’énergie,
Madame Kadri SIMSON, la 4e réunion
annuelle de Haut Niveau du dialogue éner-
gétique entre l’Algérie et l’Union
Européenne, qui se tiendra le 10 octobre
2022 au siège du Ministère de l’Énergie et
des Mines,» selon un communiqué du minis-
tère. Ils procéderont, à l’ouverture du second
forum d’affaires Algérie-Union européenne
sur l’énergie, prévue les 11 et 12 octobre
2022. Cette 4e réunion s’inscrit dans le cadre
des mécanismes de dialogue instaurés par le
Partenariat Stratégique entre l’Union euro-
péenne et l’Algérie dans le domaine de

l’énergie, il couvre l’ensemble des sujets
d’intérêt commun, à savoir le développe-
ment des investissements dans l’exploration
et la production des hydrocarbures, les pers-
pectives du développement de l’industrie
gazière, le développement de l’hydrogène,
de l’électricité ainsi que la coopération dans
le domaine des énergies renouvelables et
l’efficacité énergétique en Algérie. Elle per-
mettra, également, de passer en revue les
progrès réalisés dans le domaine de la coo-
pération énergétique et ses perspectives,
depuis le lancement du partenariat straté-
gique issu de la dernière réunion tenue à
Alger le 20 novembre 2018. S’agissant du
second forum d’affaires qui aura pour objet
de promouvoir les investissements et les
partenariats industriels entre les entreprises

algériennes et européennes dans le secteur
de l’énergie et d’engager des partenariats
mutuellement bénéfiques à la lumière de la
situation énergétique actuelle. Ce Forum
verra la participation des représentants des
ambassades des pays de l’UE accrédités en
Algérie, des ministères et institutions natio-
nales ainsi que des associations industrielles
et organisations patronales. Le programme
prévoit des panels de haut niveau sur le gaz
naturel, les énergies nouvelles et renouvela-
bles, l’efficacité énergétique ainsi que l’hy-
drogène. Il est prévu également des rencon-
tres B2B et une exposition qui permettront
de discuter des opportunités de partenariat et
d’investissement entre l’Algérie et l’union
Européenne.

R. N.
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CONSTRUCTION DES MOSQUÉES EN ALGÉRIE

De nouvelles conditions 

LE SG DU MAE SE RÉUNIT AVEC SON HOMOLOGUE FRANÇAISE

Vers le renforcement de la coopération bilatérale

ALGÉRIE/UE

4e réunion annuelle de Haut Niveau 
du dialogue énergétique

PRÉSENTATION 
DE LA DÉCLARATION 

DE POLITIQUE GÉNÉRALE 
DU GOUVERNEMENT

Séance plénière 
à l’APN

«L'Assemblée populaire nationale
(APN) reprendra, demain lundi, ses tra-
vaux en séance plénière consacrée à la
présentation de la Déclaration de poli-
tique générale du Gouvernement par le
Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane,» a indiqué hier un
communiqué de la Chambre basse du
Parlement. «L'APN reprendra ses tra-
vaux, lundi 3 octobre 2022 à 09h00, en
séance plénière consacrée à la présenta-
tion de la Déclaration de politique géné-
rale du Gouvernement par le Premier
ministre, M. Aïmene Benabderrahmane.
Juste après sa présentation, les députés
entameront les débats autour de cette
Déclaration,» a précisé l'APN dans son
communiqué.
«à l'issue des interventions lors du débat
général, le Premier ministre répondra
aux interrogations soulevées par les
députés,» a conclu le communiqué.

R. N.
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Alors que la Confédération
africaine de football
s’apprêtait à tenir une réunion
de son comité exécutif à Alger
en marge du tirage au sort du
Championnat d’Afrique des
Nations, CHAN 2023, organisé
en Algérie, l’instance
continentale du football
annonce une décision, pour le
moins, rocambolesque.

S uite aux retards flagrants consta-
tés lors de sa visite en Guinée, le
président de la CAF, Patrice

Motsepe, a annoncé le retrait de l’or-
ganisation de la CAN 2025 au pays
situé en Afrique de l’Ouest.
La visite du président de la CAF s’est
soldé sur un constat infaillible : la
Guinée n’est pas en mesure d’accueil-
lir la prochaine édition de la plus pres-
tigieuse des compétitions africaines.
C’est ce qui a motivé sa décision de
retirer l’organisation de la CAN 2025
à la Guinée. « Demain, on demandera
à la CAF de recevoir de nouvelles
candidatures parce qu’en l’état
actuel, les infrastructures et les équi-
pements ne sont pas adaptés ou prêts
pour que la CAF puisse accueillir (la
CAN) en 2025 en Guinée » explique le
président sud-africain de la CAF,
Patrice Motsepe.
Dans ce sens, Motsepe a ajouté, « face
aux manques constatés, nous sommes
dans l’obligation de rouvrir le proces-

sus de l’organisation de la prochaine
édition de la CAN. » indique-t-il.
Une déclaration qui a précédé son
appel adressé aux responsables de
l’institution qu’il préside de renouve-
ler l’appel à candidatures pour l’orga-
nisation de la prochaine édition de la
CAN 2025.

Retrait de l’organisation de la
CAN à la Guinée, une aubaine

pour l’Algérie ?
Après la décision de retirer l’organisa-
tion de la CAN 2025 à la Guinée, les
matchs de la phase finale de la pro-
chaine édition de la coupe d’Afrique
des nations devront se jouer sous
d’autres cieux. L’Algérie qui n’avait
organisé cet événement depuis 1990
malgré deux candidatures en vain,
serait en pôle position pour accueillir
la prochaine CAN. En effet, muni de
nouvelles infrastructures sportives, le
pays organisateur du prochain cham-
pionnat d’Afrique des nations pourrait

enchaîner avec une nouvelle réception
d’un rendez-vous footballistique afri-
cain. Suite à l’organisation grandiose
de l’événement olympique méditerra-
néen, les Jeux Méditerranéens de 2022
à Oran en l’occurrence, l’Algérie s’est
repositionné sur l’échiquier des fac-
teurs actifs sur le plan organisationnel
et s’est octroyé de nouveaux atouts
qui pourraient la propulser au devant
de la scène sportive en Afrique.
Autre élément qui pourrait jouer à la
faveur de l’Algérie, est le message
d’universalité que prône la fédération
internationale de football. Ainsi, la
FIFA, et par le biais des compétitions
sportives inscrites sous sa bannière,
œuvre pour un partage équitable des
parts de l’organisation de ses compéti-
tions, évitant, de ce fait, le monopole
de l’accueil des différentes échéances
et offrant, au passage, la chance à une
large majorité des pays de vivre sur le
rythme des compétitions.

Après une première prise de contact
au lendemain de son éléction, le prési-
dent de la fédération algérienne de
football, Djahid Zefizef a rencontré le
président de la fédération internatio-
nale du football, Gianni Infantino.
S’inscrivant dans un cadre amical,
cette rencontre entre le président de la
FAF, Djahid Zefizef, et le président de
la FIFA, Gianni Infantino, a eu lieu,
mercredi à Paris. En effet, selon le
communiqué de la FAF, Zefizef s’est
entretenu avec le président de l’ins-
tance footballistique internationale, «
Le Président de la Fédération algé-
rienne de football, M. Djahid ZEFI-
ZEF a rencontré, mercredi 28 septem-
bre 2022 à Paris, le Président de la
FIFA M. Gianni INFANTINO. Lors
de cette rencontre amicale, plusieurs
sujets ont été abordés par les deux
hommes, notamment la place qu’oc-
cupe l’Algérie sur l’échiquier conti-
nental et même mondial ainsi que son
rôle dans la promotion du sport-roi »
lit-on sur le site de l’instance de Dely-
Brahim. Ainsi, cette rencontre a été
l’occasion d’aborder des sujets relatifs
au développement du football local en
Algérie, à l’aide apportée par la FIFA
afin de mener à bien cette dernière
quête et à la réalisation des projets ini-

tiés, indépendamment, ou en com-
mun, entre les deux fédérations.
» Le président de la FIFA s’est réjoui

de la nouvelle gouvernance de la fédé-
ration algérienne de football et s’est
engagé à ne ménager aucun effort
pour aider au développement du foot-
ball en Algérie, à travers des projets
centrés sur la formation, la mise à
niveau de l’encadrement technique et
des infrastructures permettant une
meilleure pratique du football, mais
aussi d’autres projets structurants. »
ajoute le communiqué de la FAF. De
son côté, Djahid Zefizef, a déclaré au
micro de la chaine de la FIFA,  »
Globalement, c’était une rencontre
amicale où nous avons abordé toutes
les questions concernant le football
mondial, et aussi le rôle de l’Algérie,
qui est un grand pays de football et qui
apporte beaucoup de choses à notre
continent et au football mondial » dit-
il.

Zefizef enchaîne les rencon-
tres

La rencontre du président de la fédéra-
tion algérienne de football, Djahid
Zefizef, avec le premier responsable
de l’instance footballistique interna-
tionale à Paris a été suivie d’une autre

rencontre avec un responsable à FIFA.
En effet, Zefizef s’est entretenu, en
outre, avec Arsene Wenger, directeur
de développement de la FIFA.
Ainsi, durant ces discussions, le
patron de la FAF a abordé les mêmes
thématiques précédemment discutées
avec le président de la FIFA, « Les
discussions ont porté également sur le
développement du football national,
surtout la structuration des entités
techniques de la Fédération algérienne
de football. Un débat long et fructueux
a marqué cette entrevue, à l’issue
duquel, les deux parties ont convenu
de l’accompagnement continu de la
FIFA pour la structuration et la mise
en place d’une structure solide, avec
un programme ambitieux, à court,
moyen et long terme. » explique-t-il le
communiqué de la FAF. Finalement,
Djahid Zefizef s’est réuni avec les res-
ponsables de la section du développe-
ment de la FIFA afin d’élaborer plu-
sieurs projets qui seront le sujet des
prochaines discussions entre les deux
côtés lors d’une réunion ultérieure
prévue à Alger. À noter que cette der-
nière réunion s’est soldé sur la pro-
messe de la FIFA d’accompagner le
football algérien sur tous les plans,
indique la FAF.

LIGUE 2 (2E J)
JSMT, ESM, 
CRT et SMC 

aux commandes
Quatre clubs dont deux promus
en Ligue 2 amateur ont
enchaîné vendredi un second
succès de suite dans le groupe
Centre-Ouest, à l'issue de la
deuxième journée, alors que le
MO Constantine a pris ''provi-
soirement'' les commandes du
groupe Centre-Est après sa
large victoire devant la JSM
Skikda (4-0).
Dans le groupe Centre-Ouest,
l'ES Mostaganem et le SC
Mecheria, les deux nouveaux
promus ont enregistré une
deuxième victoire en autant de
matchs contre respectivement
le WA Boufarik (2-0) et GC
Mascara (1-0).
Le CR Temouchent a dominé à
domicile le RC Kouba (3-2),
alors que la JSM Tiaret s'est
adjugée une précieuse victoire
dans son antre face à l'ex pen-
sionnaire de L1, l'O Médéa (2-
0).
A la faveur de ces nouvelles
victoires, la JSMT, l'ESM, le
CRT et le SCM se partagent
désormais le fauteuil de leader
avec six (06) points au comp-
teur. Pour sa part, le WA
Tlemcen a signé son premier
succès de la saison aux dépens
du SKAF Khemis Meliana  (2-
0). De son côté, l'ES Ben-
Aknoun  qui restait sur une
défaite amère lors de la journée
inaugurale, s'est difficilement
imposé contre le MCB Oued
Sly (2-1).
Cette journée a été marquée par
deux nuls vierges: NA Hussein-
Dey - RC Relizane et ASM
Oran - MC Saida.
Dans le groupe Centre-Est, le
MO Constantine a surclassé la
JSM Skikda (4-0) prenant ''pro-
visoirement'' les commandes de
la Ligue 2 avec 4 points. Pour
sa part, les Skikdis sont bon
derniers avec un zéro pointu et
aucun but marqué.
Le reste des rencontres  de cette
journée auront lieu samedi avec
à l'affiche, une opposition pro-
metteuse entre la JS Bordj
Menaiel et l'AS Khroub, deux
formations ayant entamé le
championnat avec une victoire.
Un derby est programmé à  Ain
M'lila entre l'ASAM et l'US
Chaouia. L'USM Annaba, un
des prétendants à l'accession,
accueillera l'IB Khemis El
Khechna.
L'autre formation d’Annaba,
HAMRA défiera le promu l'US
Souf. Les autres matches de ce
groupe mettront aux prises le
CA Batna à l'E Sour-Ghozlane,
le NB Teleghma à l'IRB
Ouargla, et l'USM El Harrach
au MC El Eulma.

SPORTS
LA CAF RETIRE LA CAN 2025 À LA GUINÉE 

l’Algérie favorite ?

FIFA – FAF 

Zefizef rencontre Infantino à Paris
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Le secteur des Mines, sous
exploité durant plusieurs
décennies, s'inscrit désormais
au cœur de la stratégie de
diversification de l'économie
nationale, grâce, notamment,
à la révision de son cadre
législatif et au lancement de
mégaprojets structurants.
PAR RIAD EL HADI

A vec un potentiel de plus de 1.000
ressources minérales souterraines,
notamment le fer, le phosphate, le

zinc, l'or et le manganèse, le secteur
minier en Algérie recèle des potentialités
énormes.
Le 6 mai 1966, les mines ont été nationa-
lisées avec la création du Bureau algérien
de recherches et d’exploitations minières
(BAREM), remplacé par la Société natio-
nale de recherches et d'exploitations
minières (SONAREM).
Une multitude de projets miniers ont été
alors lancés, avec la mise en valeur rapide
de plusieurs gisements, à l'instar du gise-
ment mercuriel de Bou Ismaïl, des car-
rières de calcaires de mines de plomb et
zinc, ainsi que le développement de la
production des mines de fer de Ouenza et
de Boukhadra, et de celles de phosphates
du complexe minier de Djebel Onk.
Toutefois, la restructuration de SONA-
REM, à partir de 1983, a conduit à l'arrêt
de développement de plusieurs opérations

se rapportant notamment aux phosphates,
aux minerais de fer, aux marbres et autres,
causant également la perte du savoir-faire
capitalisé dans l'engineering minier.

Un plan d'action pour 
redynamiser le secteur

Cette situation de sous exploitation des
ressources minières a conduit les hautes
autorités du pays, sous les orientations du
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, à adopter un plan
d'action (2020-2024) visant à redynamiser
le secteur et lui permette une meilleure
contribution dans la croissance de l'écono-
mie nationale et la création d'emplois,
notamment dans les zones désormais dés-
enclavées.
Les priorités de cette nouvelle politique
sont principalement la révision du cadre
législatif, le développement et la moderni-
sation de la cartographie minière, la

concrétisation des grands projets indus-
triels structurants ainsi que le développe-
ment du capital humain.
La révision du cadre législatif du secteur
minier devra permettre de faciliter les pro-
cédures et de réduire la période d'étude
des dossiers relatifs aux autorisations
d'exploration et d'exploitation des res-
sources minières, et mettra en place plu-
sieurs incitations financières et fiscales,
ainsi que des mesures attractives au profit
des investisseurs tant algériens qu'étran-
gers.
Il est également question de modernisa-
tion de la cartographie minière nationale à
même de proposer des informations géo-
logiques de qualité et un inventaire minier
détaillé aux investisseurs en vue d'encou-
rager l'exploration.
Concernant la ressource humaine, le plan
vise à renforcer la formation, la spéciali-
sation, le perfectionnement et le recy-

clage. Cela peut aussi se faire à travers les
partenariats, par le transfert du savoir et
des techniques de recherche, d'exploita-
tion et de transformation des substances
minières.
Dans ce cadre, le développement des
"axes structurants", tels que la mine de fer
de Gara Djebilet, les gites et gisements
aurifères du Hoggar, le plomb et le zinc de
Oued Amizour (Béjaïa), le phosphate de
Bled El-Hadba (Tebessa et tout l'Est algé-
rien), a été mis au centre des actions enga-
gées.
Mise en exploitation fin juillet dernier, la
mine de Gara Djebilet va permettre d'ali-
menter la sidérurgie nationale et de subs-
tituer les importations en matières pre-
mières, estimées à 2 milliards de dollars,
et d'exporter des quantité importantes de
produits fabriqués, et, aussi, créer quelque
3.000 emplois.
Le Projet du phosphate intégré (PPI),
quant à lui, doit permettre à l'Algérie
d'être l'un des principaux pays exporta-
teurs d'engrais et de fertilisants, avec une
production annuelle prévisionnelle de
plus de 6 millions de tonnes de produits
phosphatés.
Ce projet représente un investissement
jugé très important allant jusqu'à 7 mil-
liards de dollars, sans compter les projets
d'infrastructures connexes, estimés entre 5
et 6 milliards de dollars.
Le projet d'exploitation de gisements de
zinc et de plomb à Oued Amizour revêt
aussi un caractère stratégique pour le
pays, de par son potentiel minier exploita-
ble estimé à 34 millions de tonnes pour
une production annuelle de 170.000
tonnes de concentré de zinc.
Par ailleurs, plusieurs autres projets
miniers sont en cours de lancement, tels la
bentonite à Hammam Bougrara
(Tlemcen), la dolomite à Teioualt (Oum
El Bouaghi), le carbonate de calcium à
Sig (Mascara), la diatomite (dans la même
zone), le feldspath à Ain Berber (Annaba)
et la baryte à Koudia Safia (Médéa).

R. E.

PAR RAYAN NASSIM

Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations, Kamel Rezig
a reçu, hier samedi au siège de son dépar-
tement ministériel, le ministre maurita-
nien du Commerce, de l'Industrie, de
l'Artisanat et du Tourisme, Lemrabott
Ould Bennahi, avec lequel il a évoqué les
voies et moyens de renforcement de la
coopération bilatérale dans les domaines
commercial et économique en application
des orientations des dirigeants des deux
pays.
Dans une déclaration à la presse à l'issue
de cette rencontre, M. Rezig a indiqué que
les entretiens avaient porté sur "les voies
et moyens à même de développer les rela-
tions commerciales et d'investissement
entre les deux pays conformément aux
orientations des dirigeants des deux
pays," relevant que ces relations avaient
connu récemment un développement
notable, particulièrement durant l'année

en cours. M.Rezig qui a dit avoir abordé
avec son homologue mauritanien plu-
sieurs sujets d'intérêts communs, a fait
état de plusieurs décisions arrêtées de
concert avec M. Ould Bennahi, notam-
ment l'organisation à Nouakchott d'une
grande exposition de produits algériens
début janvier 2023.
Les discussions entre les deux parties ont
porté, en outre, sur l'ensemble des points
qu'il importe de développer au service des
relations commerciales bilatérales, souli-
gnant que "les frères mauritaniens sont
pleinement disposés à concrétiser les
accords convenus au mieux des intérêts
des deux pays, et ce à la lumière de la
volonté politique qui anime les deux par-
ties," a ajouté M. Rezig.
Plusieurs facteurs peuvent concourir au
raffermissement des relations algéro-mau-
ritaniennes dans le cadre de l'approche
gagnant-gagnant, a fait observer le minis-
tre, citant, à cet égard, la ligne maritime
commerciale Algérie-Mauritanie et la

route Tindouf-Zouérate. M.Rezig a invité,
par ailleurs, son homologue mauritanien à
prendre part au Salon du Mougar à
Tindouf, une invitation acceptée par M.
Ould Bennahi dont le pays sera l'invité
d'honneur de cette édition qui se tiendra
prochainement. De son côté, le ministre
mauritanien du Commerce, de l'Industrie,
de l'Artisanat et du Tourisme a affirmé
avoir abordé avec M. Rezig "les dossiers
susceptibles de renforcer la coopération
bilatérale conformément aux directives
des dirigeants des deux pays."
Il a formulé le souhait de voir une concré-
tisation "prompte et pratique" de cette
volonté, d'autant, a-t-il fait remarquer, que
"les principaux facteurs pour ce faire sont
réunis, à commencer par la forte volonté
politique, la ligne maritime et le début des
travaux pour la réalisation de la route ter-
restre qui devra faciliter à la fois les
échanges commerciaux et la mobilité des
personnes."          

R. N.

DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE

Le secteur minier désormais 
au cœur de la bataille

RELATIONS ALGÉRO-MAURITANIENNES

Le renforcement de la coopération
bilatérale évoqué

BANQUE ET MARCHÉ NOIR
Le dinar face 
aux devises 

Hier samedi 1er octobre 2022, un euro
s’échange contre 135,88 DA à l’achat et
135,96 DA à la vente, à la Banque
d’Algérie. Alors que sur le marché
parallèle de change, l’unité de cette
même monnaie s’échange toujours dans
les environs de 209 DA à l’achat et à 211
DA à la vente.
Pour ce qui est du dollar américain sur le
marché officiel de change de ce samedi
il s’échange à 140,65 DA à l’achat et
140,67 DA à la vente. Et sur le marché
parallèle, les cambistes le proposent à
212 DA à l’achat et 214 DA à la vente.

Qu’en est-il du Dollar
Canadien et de la Livre

Sterling ?
Concernant le taux de change de la livre
sterling, qui connaît une baisse ces der-
nières semaines, un seul pound
s’échange contre 151,58 DA à l’achat et
151,65 DA à la vente, à la Banque
d’Algérie. Sur le marché parallèle,
l’unité de cette monnaie reste encore
plus chère, s’échangeant contre 237 DA
à l’achat et 240 DA à la vente.
Enfin, pour ce qui est de la monnaie
canadienne, un dollar canadien est pro-
posé ce samedi 1er octobre 2022, dans les
cotations officielles, contre 102,42 DA à
l’achat et 102,46 DA à la vente. Tandis
que sur le marché parallèle de change, le
dollar canadien s’échange durant cette
même journée contre 154 DA à l’achat
et 156 DA à la vente.

R. N.
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LOL (LAUGHING OUT LOUD)

C'est la rentrée et Lola, surnommée Lol,
retrouve ses copines, Charlotte et Stéphane,
son petit ami, Arthur, et ses copains. Leurs
amours les préoccupent beaucoup plus que le
contenu de leurs livres scolaires. Dès le pre-
mier jour de classe, Lola se brouille avec
Arthur qui lui avoue l'avoir trompée pendant
l'été. A la maison, ça ne va guère mieux. Le
dialogue entre Lola et sa mère Anne devient
très difficile.
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QUAI DES ORFÈVRES

Jenny Lamour, une jeune chanteuse tenaillée
par une ambition dévorante, accepte le rendez-
vous galant que Brignon, un homme d'affaires
véreux, lui a fixé sous couvert de favoriser sa
carrière au cinéma. Jaloux, son mari Maurice
va lui aussi visiter le malotru, avec la ferme
intention de l'éliminer, non sans s'être assuré
de posséder un solide alibi. Mais lorsqu'il
arrive chez Brignon, il ne trouve qu'un cada-
vre. Déconcerté par cette macabre découverte,
il s'enfuit. L'inspecteur Antoine est chargé de
l'enquête. Il fait ainsi ses premiers pas dans un
milieu inconnu, chargé de la troublante sen-
sualité du music-hall et de maints désirs inas-
souvis...

21h00

LA CHUTE

Recrutée en 1942, Traudl Junge, une sédui-
sante munichoise d'une vingtaine d'années,
devient la secrétaire privée du Führer. Trois
ans plus tard, dans Berlin dévasté par l'offen-
sive finale de l'Armée rouge, Hitler, son état-
major et une poignée de dignitaires nazis sont
claquemurés dans le bunker de la chancellerie.
Le IIIe Reich vit son crépuscule : la chute n'est
plus qu'une question de jours. Pourtant, Hitler
envoie encore à la mort des milliers de civils,
vieillards et gamins. 

21h00

ATELIER CYRANO

Un plateau vide, un piano, des épées de bois et
ces vers gourmands et espiègles. La première
pièce "culte" de l'histoire théâtrale est revisi-
tée autour du trio formée par Cyrano, Roxane
et Christian en ne conservant que les scènes
d'émotion et de pétillance. A leurs côtés, une
troupe de jeunes comédiens qui jouent les
seconds rôles avec enthousiasme, un pianiste
qui apporte poésie et légèreté et une petite fille
qui court d'une scène à l'autre.

21h00

ZONE INTERDITE

Ouvrir son propre commerce, c’est le rêve de
nombreux Français. Devenir son propre
patron, faire face à l’inconnu, entre libertés et
contraintes : quatre d’entre eux témoignent.
Nafyssatou, 39 ans et mère de 7 enfants, quitte
une carrière dans l’informatique pour ouvrir
une pâtisserie de gâteaux décorés comme des
tissus Wax. En Ille-et-Vilaine, Julie et Armel,
42 ans, lancent une épicerie ambulante, avec
un camion dédié à la vente en vrac. Alice et
Christian, sans expérience préalable dans la
cuisine, décident d’ouvrir un fast-food ten-
dance en plein Paris...

21h00

DANEMARK / FRANCE

Au Parken Stadium de Copenhague, les
Danois comptent bien prendre le dessus sur les
Bleus de Didier Deschamps lors de cette 6e
journée. Au match aller, le 3 juin dernier, les
Français s'étaient inclinés 1-2 contre l'équipe
scandinave, avec un but de Karim Benzema
contre un doublé du Danois Andreas
Cornelius. Les Bleus vont-ils réagir au
Danemark pour prendre 3 points ? Même si
l'équipe de France n'attend rien de particulier
dans cette rencontre de Ligue des Nations, nul
doute que Didier Deschamps va essayer de
motiver ses troupes pour aller chercher une
victoire.

21h00

SAGE FEMME

Béatrice, une femme exubérante et libre d'es-
prit, appelle Claire, la fille de l'un de ses
anciens amants. Claire, son exact opposé en
terme de caractère, en veut à Béatrice, qui a
fait beaucoup de mal à son père, décédé peu
après qu'elle l'eut quitté. Sage-femme appré-
ciée et très impliquée dans la maternité où elle
travaille, Claire se demande ce que veut
Béatrice, qui n'a pas donné signe de vie depuis
trente ans. Bizarrement, elle ne cherche pas à
fuir celle qui ne cesse de faire des commen-
taires désobligeants sur ses choix vestimen-
taires. En fait, Claire voudrait des réponses à
ses questions...

21h00

LES ENQUÊTES DE VERA

Le corps d'une femme, Lisa Millworth, est
découvert, échoué sur les rives du fleuve. Les
premiers témoignages dressent le portrait
d'une collègue très appréciée, d'une amie
loyale, d'une mère et d'une épouse aimante.
Mais, en menant son enquête, Vera découvre
plusieurs zones d'ombre dans la vie de la vic-
time. Son ex-compagnon violent, et père biolo-
gique de sa fille, est de retour et entretient une
relation avec sa meilleure amie. Le patron de
Lisa a été accusé de harcèlement sexuel par
une ancienne employée. Et enfin, son mari
avait beaucoup de mal à accepter la place
grandissante que prenait son ex dans sa vie...

21h00
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D es tirs ont retenti, samedi, à
Ouagadougou, la capitale du Burkina
Faso, au lendemain d'un coup d'État

qui a déposé le lieutenant-colonel Paul-
Henri Sandaogo Damiba, lui-même arrivé
au pouvoir en janvier par un putsch. Un
nouveau coup de force dans ce pays pauvre
du Sahel condamné par l'UA qui appelle à
"un strict respect des échéances électo-
rales."
Au lendemain du putsch militaire qui a
chassé du pouvoir le lieutenant-colonel
Paul-Henri Sandaogo Damiba, des tirs ont
retenti, samedi 1er octobre, à
Ouagadougou, la capitale du Burkina Faso,
et des forces de sécurité lourdement armées
patrouillaient dans le centre-ville. 
Plusieurs grands axes de Ouagadougou, la
capitale du Burkina Faso, étaient bloqués
samedi midi par des militaires, a constaté
un journaliste de l'AFP, peu après la rafale
de tirs entendue dans le centre-ville, en fin
de matinée, par plusieurs témoins, aux alen-
tours du rond-point des Nations unies.
Ce regain de tension survient au lendemain
d'un coup d'État au cours duquel des mili-
taires ont démis de ses fonctions de chef de
la junte, le lieutenant-colonel Paul-Henri
Sandaogo Damiba, lui-même arrivé au pou-
voir par un putsch fin janvier. Des militaires
ont, comme vendredi, repris leurs positions
pour bloquer les principaux axes de la ville
et notamment le quartier de Ouaga 2000 qui
abrite notamment la présidence. Des héli-
coptères survolaient le centre-ville à la mi-
journée, selon un journaliste de l'AFP.
Les commerçants qui avaient rouvert leurs
magasins dans la matinée de samedi alors

que le calme était revenu ont fermé bou-
tique et s'empressaient de quitter le centre-
ville.

L'Union africaine condamne 
le coup d'État

Samedi, le président de la Commission de
l'Union africaine (UA), le Tchadien Moussa
Faki Mahamat, a condamné "le changement
anti-constitutionnel de gouvernement" au
Burkina Faso .
"Le président appelle les militaires à s'abs-
tenir immédiatement et totalement de tout
acte de violence ou de menaces aux popula-
tions civiles, aux libertés publiques, aux
droits de l'Homme", affirme l'UA dans un
bref communiqué. 
Le président de la Commission de l'UA

appelle enfin à "un strict respect des
échéances électorales pour un retour à l'or-
dre constitutionnel au plus tard le 1er juil-
let 2024.”

Dégradation continue 
de la situation sécuritaire

Vendredi soir, après une journée émaillée de

tirs dans le quartier de la Présidence à
Ouagadougou, une quinzaine de soldats en
treillis et pour certains encagoulés ont pris
la parole, peu avant 20 h 00 (GMT et locale)
sur le plateau de la radiotélévision natio-
nale. Ils ont démis de ses fonctions le colo-
nel Damiba - dont le sort restait inconnu
samedi matin - et annoncé la fermeture des
frontières terrestres et aériennes ainsi que la
suspension de la Constitution et la dissolu-
tion du gouvernement et de l'Assemblée
législative de transition. Un couvre-feu a
également été mis en place de 21 h 00 à 5 h.
Les militaires invoquent "la dégradation
continue de la situation sécuritaire" dans le
pays. Le nouveau chef de la junte, le capi-
taine Traoré, était jusqu'à présent le chef de
corps du Régiment d'artillerie de Kaya,
dans le nord du pays, particulièrement tou-
ché par les attaques jihadistes.
"Ce sont les mêmes jeunes officiers qui
étaient déjà aux manœuvres lors du premier
coup d'État en janvier. C'est un coup de
force intra-muros. Damiba a été lâché par
sa base qui s'est sentie trahie. Les choses
devront être recentrées sur la lutte anti-
jihadiste," décrypte l'analyste politique
Drissa Traoré.

“Les services des douanes ont procédé à la
saisie de plus de 4.000 bidons de 5 litres
d'huile de table à Djelfa, de 25.000 paquets
de cigarettes de marques étrangères à
Touggourt et plus de 200.000 comprimés
psychotropes à Hassi Messaoud,” a indiqué
hier un communiqué de la Direction géné-
rale des Douanes.
"Dans le cadre de la poursuite sur le terrain
des efforts des services opérationnels des
brigades des douanes, les éléments de la
brigade mobile relevant de l'Inspection
divisionnaire des Douanes de la wilaya de
Djelfa ont procédé, dans le territoire de
compétence de la direction régionale des
douanes de Laghouat, à la saisie de 4.032
bidons de 5 litres d'huile de table à bord
d'un camion et à l'arrestation de deux indi-
vidus," a précisé le communiqué.
“L'opération s'inscrit dans le cadre des mis-
sions de protection des services des
Douanes mobilisés pour lutter contre les
différentes formes de contrebande, notam-
ment des produits subventionnés pour pré-
server la stabilité du marché national, et ce
en application des instructions des autorités
publiques visant à assurer un approvision-
nement permanent et continu du citoyen en
produits de consommation,” a ajouté la
même source.
à Touggourt, les éléments de la brigade
polyvalente relevant des services de

l'Inspection divisionnaire des Douanes
d'Ouargla ont procédé, dans le territoire de
compétence de la Direction régionale des
Douanes d'Ouargla, en coordination avec
les éléments de l'Armée nationale populaire
(ANP), à la saisie de 25.000 paquets de
cigarettes de marque étrangère (HP) à bord
d'un camion et à l'arrestation du contreve-
nant. L'opération s'inscrit dans le cadre "des
efforts consentis par les services des
douanes algériennes et de la mobilisation
de leurs éléments dans l'objectif de contri-
buer à la lutte contre la contrebande, sous
toutes ses formes, pour la préservation de la
santé et de la sécurité du citoyen," note le
communiqué.
Par ailleurs, les éléments de la brigade
mobile relevant des services de l'Inspection
divisionnaire des douanes de Hassi
Messaoud ont saisi, dans le territoire de
compétence de la Direction régionale des
Douanes d'Ouargla, 217.146 comprimés
psychotropes de type Prégabaline 300 MG
soigneusement dissimulés dans un tracteur.
Cette opération montre, selon la DGD, "la
vigilance et la rigueur des agents des
douanes algériennes mobilisés pour l'ac-
complissement de leurs missions, notam-
ment dans le cadre de la lutte contre le tra-
fic, sous toutes ses formes, dont celui des
stupéfiants et des psychotropes en vue de
protéger la santé et la sécurité du citoyen.”
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